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¿QDOHPHQW�UHFRQQXV�
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Il est géré par l’Établissement de retraite  

additionnelle de la fonction publique 

�(5$)3��
Pour toute information sur ce régime, adressez-

vous au service du personnel ou des pensions 

GH�YRWUH�DGPLQLVWUDWLRQ�
Vous pouvez également consulter le site  

Internet de l’ERAFP :

ZZZ�HUDIS�IU

www.erafp.fr
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Quels sont vos droits ?
Les fonctionnaires civils, les militaires et les magistrats 

SHXYHQW�EpQp¿FLHU�G¶XQH�SHQVLRQ�GH�UHWUDLWH�GH�O¶(WDW�

Votre régime de base n’est pas le régime général de  

O¶DVVXUDQFH�YLHLOOHVVH�GH�OD�6pFXULWp�VRFLDOH��9RXV�rWHV�DI¿OLp�
au régime spécial prévu par le Code des pensions civiles et 

PLOLWDLUHV�GH�UHWUDLWH�

Les pensions de retraite de l’Etat sont accordées aux fonction-

naires après leur admission à la retraite et, en cas de décès, à 

OHXUV�D\DQWV�FDXVH��FRQMRLQW��H[�FRQMRLQW��RUSKHOLQV��

Dans le cadre du droit à l’information sur la retraite, vous serez 

informé périodiquement sur les droits que vous avez obtenus 

dans votre régime de retraite, ainsi, éventuellement, que dans 

OHV�DXWUHV�UpJLPHV�DX[TXHOV�YRXV�DYH]�SX�rWUH�DI¿OLp��

Vous recevrez à ce titre un document indiquant tous vos droits, 

dénommé Relevé de situation individuelle (RIS), qui vous 

SHUPHWWUD�GH�YpUL¿HU�HQ�WHPSV�XWLOH�OHV�GRQQpHV�GH�FDUULqUH�
qui seront prises en compte pour le calcul de votre pension 

RX�GH�YRV�SHQVLRQV�GDQV�O¶HQVHPEOH�GH�FHV�UpJLPHV��

$� SDUWLU� G¶XQ� FHUWDLQ� kJH�� YRXV� UHFHYUH]� pJDOHPHQW� XQ� 
document dénommé Estimation indicative globale (EIG) qui 

vous donnera une estimation du montant de votre pension 

IXWXUH� j� GLIIpUHQWV� kJHV� DX[TXHOV� YRXV�SRXUULH]�SDUWLU� j� OD�
UHWUDLWH�

Si vous souhaitez des renseignements particuliers à propos de 

votre situation de futur retraité, demandez-les au service du 

SHUVRQQHO�RX�GHV�SHQVLRQV�GH�YRWUH�DGPLQLVWUDWLRQ�

Le code des pensions civiles et militaires de retraite 

est en vente 

à la Direction de l’information légale 

et administrative 

26, rue Desaix 75727 PARIS Cedex 15

Il peut être consulté sur Internet 

à l’adresse suivante : 

www.legifrance.gouv.fr

Vous pouvez également consulter le site  

internet du régime des retraites de l’Etat :

www.pensions.bercy.gouv.fr

http://www.legifrance.gouv.fr
http://www.pensions.minefi.gouv.fr
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Quels sont vos droits ?

����/HV�PRWV�VXLYLV�GX�VLJQH
�VRQW�Gp¿QLV�GDQV�XQ�OH[LTXH�DQQH[p�HQ�
¿Q�GH�EURFKXUH�

LA PENSION DE RETRAITE
Quand pourrai-je obtenir 

une pension ?
Tout fonctionnaire a droit à une pension de retraite 

V¶LO�D�pWp�UD\p�GHV�FDGUHV�DSUqV�DYRLU�HIIHFWXp�DX�PRLQV 
��DQV�GH�VHUYLFHV�HW�V¶LO�UHPSOLW�XQH�FRQGLWLRQ�G¶kJH�

1. La radiation des cadres
Pour obtenir une pension, vous devrez tout d’abord 
avoir été rayé des cadres de l’administration�
La radiation des cadres* (1) intervient :

Sur votre demande
- si vous présentez votre démission ;

- ou si vous demandez votre admission à la retraite après 

DYRLU�DFFRPSOL���DQV�GH�VHUYLFHV�
Remarque
La demande d’admission à la retraite doit être présentée 
DX�PRLQV���PRLV�DYDQW�OD�GDWH�GH�FHVVDWLRQ�G¶DFWLYLWp��
6L� YRXV� QH� UHVSHFWH]� SDV� FH� GpODL�� OD� SURFpGXUH� j�
suivre pour la mise en paiement de votre pension peut 
prendre du retard.
/H�YHUVHPHQW�GX�WUDLWHPHQW�HVW�LQWHUURPSX�j�FRPSWHU�
GX� OHQGHPDLQ� GH� YRWUH� GHUQLHU� MRXU� G¶DFWLYLWp�� 9RWUH�
SHQVLRQ�HVW�GXH�j�FRPSWHU�GX��er jour du mois suivant 
YRWUH� GHUQLHU� MRXU� G¶DFWLYLWp�� 9RXV� DYH]� GRQF� LQWpUrW�
à demander votre admission à la retraite à partir du 
premier jour d’un mois.
$�QRWHU�FHSHQGDQW�TXH�OD�SHQVLRQ�GX�IRQFWLRQQDLUH�UDGLp�
GHV�FDGUHV�DSUqV�DYRLU�DWWHLQW�OD�OLPLWH�G¶kJH�RX�SRXU�
LQYDOLGLWp� HVW� GXH�j� FRPSWHU� GX� MRXU� GH� OD� FHVVDWLRQ�
G¶DFWLYLWp�

'¶RI¿FH
- Si vous avez atteint la limite d’âge�
/HV�OLPLWHV�G¶kJH�TXL��VDXI�FDV�SDUWLFXOLHU��V¶pFKHORQQDLHQW�
jusqu’en 2011 de 55 à 65 ans, sont progressivement 

relevées de 2 ans pour les agents nés à compter du  

1er�MXLOOHW�������DX�U\WKPH�GH���PRLV�SDU�DQ�j�SDUWLU�GX� 
1er juillet 2011 et de 5 mois par an à partir du  

1er�MDQYLHU������
Par exemple, un agent né en 1953 occupant un emploi 

sédentaire�DWWHLQGUD�OD�OLPLWH�G¶kJH�DQWpULHXUHPHQW�¿[pH�
j����DQV�j����DQV�HW���PRLV��'H�PrPH�OD�OLPLWH�G¶kJH�SDVVH�
de 60 ans à 61 ans et 2 mois pour un agent né en 1958 

et dont l’emploi est classé dans la catégorie dite active��
/HV�DXWUHV�OLPLWHV�G¶kJH�GHV�HPSORLV�actifs, notamment 

celle de 55 ans de certains personnels de sécurité, sont 

pJDOHPHQW�FRQFHUQpV�SDU�FH�UHOqYHPHQW�

Dérogations
z Vous pouvez obtenir un recul de limite d’âge :

- d’une année par enfant à charge au moment de l’atteinte 

GH�OD�OLPLWH�G¶kJH��GDQV�OD�OLPLWH�GH���DQV���
- d’un an si vous êtes père ou mère de 3 enfants vivants 

j�O¶kJH�GH����DQV�
&HV�GHX[�SRVVLELOLWpV�GH�UHFXO�GH�OLPLWH�G¶kJH�QH�VRQW� 
cumulables que si l’un des enfants à charge est atteint 

d’une invalidité égale ou supérieure à 80 % ou ouvre droit 

DX�YHUVHPHQW�GH�O¶DOORFDWLRQ�DX[�DGXOWHV�KDQGLFDSpV�
'¶DXWUHV� SRVVLELOLWpV� GH� UHFXO� GH� OLPLWH� G¶kJH� VRQW�
DFFRUGpHV�DX�WLWUH�GHV�HQIDQWV�PRUWV�SRXU�OD�)UDQFH�
z 9RXV�SRXYH]�EpQp¿FLHU�G¶XQ�maintien en activité si, 

ORUVTXH�YRXV�DWWHLJQH]�OD� OLPLWH�G¶kJH�GH�YRWUH�JUDGH��
vous n’avez pas le nombre de trimestres nécessaires 

pour obtenir le pourcentage maximum de la pension 

(166 trimestres en 2015) ; cette prolongation d’activité 

prend fin dès que vous remplissez cette condition 

RX� TX¶HOOH� D� GXUp� ��� WULPHVWUHV��'H�PrPH�� VL� YRWUH� 
OLPLWH�G¶kJH�HVW�LQIpULHXUH�j�FHOOH�GHV�HPSORLV�VpGHQWDLUHV� 
(67 ans, actuellement progressive de 65 à 67 ans), vous 

SRXYH]�EpQp¿FLHU�G¶XQ�PDLQWLHQ�HQ�DFWLYLWp�MXVTX¶j�OD�
OLPLWH�G¶kJH�GH�FHV�HPSORLV�

Conseil pratique
5HQVHLJQH]�YRXV� VXU� FHV� GLYHUVHV� SRVVLELOLWpV�
DXSUqV�GH�YRWUH�VHUYLFH�GX�SHUVRQQHO�

La radiation des cadres est également prononcée 

G¶RI¿FH lorsque le fonctionnaire fait l’objet, par mesure 

disciplinaire, d’une PLVH�j�OD�UHWUDLWH�G¶RI¿FH ou d’une 

révocation�
6XU�YRWUH�GHPDQGH�RX�G¶RI¿FH
En cas d’invalidité�� YRXV� SRXYH]� rWUH� UD\p� GHV�
FDGUHV�VXU�YRWUH�GHPDQGH�RX�G¶RI¿FH�j� O¶LQLWLDWLYH�GH�
l’administration si, après consultation de la commission 

de réforme, il est reconnu que vous ne pouvez pas, du fait 

GH�YRWUH�LQYDOLGLWp��FRQWLQXHU�j�H[HUFHU�YRV�IRQFWLRQV�

2. Les conditions d’âge et de durée de 
services
Si vous avez accompli au moins 2 ans de services civils 

et militaires, vous pourrez obtenir une pension à la date à 

ODTXHOOH�YRXV�UHPSOLUH]�OD�FRQGLWLRQ�G¶kJH��F¶HVW�j�GLUH��
- en règle générale, à 60 ans si vous êtes né avant le  

1er juillet 1951, à 60 ans et 9 mois si vous êtes né en 

1952, à 61 ans et 2 mois si vous êtes né en 1953, à  

61 ans et 7  mois si vous êtes né en 1954 et à 62 ans si 

YRXV�rWHV�Qp�DSUqV������
- à 55 ans, si vous êtes né avant le 1er juillet 1956 et 
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vous avez accompli 15 ans de services dans un emploi 

classé dans la catégorie active*, même si, dans ce 

cas, vous terminez votre carrière dans un emploi 

VpGHQWDLUH��/¶kJH�GH����DQV�HVW�SURJUHVVLYHPHQW�SRUWp�
à 57 ans et la condition de durée de services actifs de 

���j����DQV��DX�U\WKPH�GH���PRLV�SDU�DQ�j�FRPSWHU�GX� 
1er� MXLOOHW� ����� SXLV� DX� U\WKPH�GH� ��PRLV� SDU� DQ� j�
compter du 1er janvier 2012 (ex : un fonctionnaire né 

le 1er janvier 1958 pourra partir à la retraite à 56 ans 

et 2 mois, s’il a effectué au moins 16 ans et 7 mois de 

services actifs) ;

- au plus tard, à la date à laquelle vous avez atteint votre 

OLPLWH�G¶kJH�RX�j�OD�GDWH�GH�OD�¿Q�GH�YRWUH�PDLQWLHQ�HQ�
DFWLYLWp�DX�GHOj�GH�OD�OLPLWH�G¶kJH�

Pour l’application des conditions de durée de services, 

les services à temps partiel sont comptés comme du 

WHPSV�SOHLQ� �� OHV�ERQL¿FDWLRQV
�QH� VRQW�SDV�SULVHV�HQ�
compte pour l’application de la condition de 2 ans de 

VHUYLFHV�
Cas particuliers
z 6L�� D\DQW� FRPPHQFp� j� WUDYDLOOHU� MHXQH�� YRXV� DYH]�
HIIHFWXp�XQH�©FDUULqUH�ORQJXHª��YRXV�SRXYH]�EpQp¿FLHU�
de votre pension avant 60 ans ou à 60 ans si vous avez 

commencé à travailler avant 20 ans et si vous remplissez 

OD�FRQGLWLRQ�GH�GXUpH�G
DVVXUDQFH�FRWLVpH�H[LJpH�
z 9RXV�SRXYH]�REWHQLU�XQH�SHQVLRQ��VDQV�FRQGLWLRQ�G¶kJH��
ni de durée de services, si vous êtes rayé des cadres 
pour invalidité�
z Si vous remplissez la condition de 15 ans de services, 

vous pouvez obtenir une pension, quel que soit votre 

kJH��GDQV�OHV�FDV�VXLYDQWV��
- YRXV�RX�YRWUH�FRQMRLQW�rWHV�DWWHLQW�G¶XQH�LQ¿UPLWp�
ou d’une maladie incurable vous plaçant dans 

O¶LPSRVVLELOLWp�G¶H[HUFHU�XQH�SURIHVVLRQ�TXHOFRQTXH�
/¶LQ¿UPLWp�RX�OD�PDODGLH�LQFXUDEOH�GRLW�rWUH�FRQVWDWpH�
SDU�XQH�FRPPLVVLRQ�GH�UpIRUPH�

- vous êtes mère ou père
1 - de trois enfants vivants (ou décédés par faits de 

guerre)  ou vous avez élevé, pendant neuf ans au moins, 

trois enfants ouvrant droit à majoration pour enfants

et vous avez accompli quinze années de service 

civils ou militaires effectifs, ces conditions devant être 

satisfaites au 1er janvier 2012 ;

ou

�� ��G¶XQ�HQIDQW�kJp�GH�SOXV�G¶XQ�DQ�HW�DWWHLQW�G¶XQH�
LQ¿UPLWp� UHFRQQXH�� DX�PRLQV� pJDOH� j� �����RX�YRXV�
avez élevé pendant neuf ans au moins un tel enfant au 

titre duquel la majoration pour enfants pourrait être 

accordée

et vous avez accompli au moins quinze années de  

services effectifs

et�HQ¿Q��YRXV�DYH]��SRXU�FKDTXH�HQIDQW�PHQWLRQQp�DX� 
��RX���FL�GHVVXV��LQWHUURPSX�RX�UpGXLW�YRWUH�DFWLYLWp�
L’interruption d’activité doit avoir eu une durée  

continue au moins égale à deux mois et être intervenue 

DORUV�TXH� OH� IRQFWLRQQDLUH�pWDLW� DI¿OLp�j�XQ� UpJLPH�GH�
UHWUDLWH�REOLJDWRLUH�
La réduction d’activité est constituée d’une période de 

service à temps partiel de droit pour élever un enfant, 

d’une durée continue d’au moins 4, 5 ou 7 mois selon 

qu’il s’agit, respectivement, d’un temps partiel de 50, 

���RX������
Cette interruption ou réduction d’activité doit avoir eu 

lieu pendant la période comprise entre le premier jour 

de la 4e semaine précédant la naissance ou l’adoption 

et le dernier jour du 36e mois suivant la naissance ou 

O¶DGRSWLRQ��
7RXWHIRLV�SRXU� OHV�HQIDQWV� UHFXHLOOLV� DX� IR\HU�RXYUDQW�
droit à la majoration pour enfants (voir page 12) [autres 

TXH�OHV�HQIDQWV�GRQW�OD�¿OLDWLRQ�HVW�pWDEOLH�j�O¶pJDUG�GX�
fonctionnaire], que l’intéressé a élevés, l’interruption 

ou la réduction d’activité doit intervenir soit avant leur 

16e�DQQLYHUVDLUH��VRLW�DYDQW�O¶kJH�R��LOV�RQW�FHVVp�G¶rWUH�
j�FKDUJH�VHORQ�OH�FRGH�GH�OD�6pFXULWp�VRFLDOH�
Sont prises en compte pour le calcul de la durée 

d’interruption d’activité les périodes intervenues dans 

le cadre d’un congé de maternité ou de paternité, d’un 

congé d’adoption, d’un congé parental ou de présence 

parentale, ou d’une disponibilité pour élever un enfant 

GH�PRLQV�GH�KXLW�DQV�
A l’interruption ou à la réduction d’activité sont  

DVVLPLOpHV� OHV� SpULRGHV� Q¶D\DQW� SDV� GRQQp� OLHX� j�
cotisation obligatoire dans un régime de retraite de base 

et pendant lesquelles le fonctionnaire n’exerçait aucune 

DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH�
z 9RXV�SRXYH]�REWHQLU�XQH�SHQVLRQ�j�XQ�kJH�FRPSULV�
entre 55 et 60 ans si vous êtes atteint d’une incapacité 

SHUPDQHQWH�G¶DX�PRLQV������
/¶kJH�GH�GpSDUW� j� OD� UHWUDLWH� HVW� IRQFWLRQ�G¶XQH�GXUpH�
d’assurance minimale tous régimes en partie cotisée 

SHQGDQW�ODTXHOOH�YRXV�pWLH]�DWWHLQW�GH�FHWWH�LQFDSDFLWp��
Votre pension est, dans ce cas particulier, assortie d’une 

PDMRUDWLRQ�VSpFL¿TXH�
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Comment seront prises 
en compte mes années 

d’activité professionnelle ?
Pour le calcul de la pension, les années d’activité 

professionnelle comptent au titre soit de la durée de 

VHUYLFHV
��VRLW�GH�OD�GXUpH�G¶DVVXUDQFH�WRXV�UpJLPHV
�

���/D�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV
�  La durée de services correspond aux services 

HIIHFWXpV�GDQV�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�
Elle comprend plus précisément :

z Les services civils accomplis 

- dans une administration de l’Etat ou un établissement 

public de l’Etat à caractère administratif* ;

- dans les emplois de la fonction publique territoriale 

ou de la fonction publique hospitalière relevant de la 

CNRACL* ;

- dans les établissements industriels de l’Etat relevant 

du FSPOEIE* ;

- dans les cadres locaux permanents des administrations 

territoriales d’outre-mer et de leurs établissements publics ;

- dans certaines administrations de l’Algérie 

(antérieurement à son indépendance) et des anciens 

territoires d’outre-mer, anciens protectorats et 

territoires sous tutelle, et pour certaines catégories de 

SHUVRQQHOV�

En qualité de :
- titulaire�\�FRPSULV�OHV�VHUYLFHV�HIIHFWXpV�HQ�SRVLWLRQ�
de détachement* ou à temps partiel ;

Remarque
6L�YRXV�DYH]�pWp�GpWDFKp�VXU�XQ�HPSORL�QH�FRQGXLVDQW�
SDV�j�SHQVLRQ�GH�O¶(WDW��DVVXUH]�YRXV�TXH�YRXV�DYH]�
DFTXLWWp�YRV�UHWHQXHV�SRXU�SHQVLRQ�FDU�OH�YHUVHPHQW�
LQWpJUDO�GHV� UHWHQXHV� FRQGLWLRQQH� OH� SDLHPHQW� GH� OD�
pension.

- stagiaire ;

- non-titulaire (auxiliaire, vacataire, temporaire, 

contractuel) si une décision de validation a été prise 

VXU�YRWUH�GHPDQGH�DQWpULHXUHPHQW�DX��HU�MDQYLHU������
z  Les services militaires mentionnés dans l’état 

signalétique et des services militaires délivré par 

O¶DXWRULWp�PLOLWDLUH�FRPSpWHQWH�
Le temps passé en position de disponibilité* ou hors 

cadres* prévue par le statut général des fonctionnaires 

Q¶HVW�SDV�SULV�HQ�FRPSWH�� ,O�HQ�HVW�GH�PrPH� ORUVTX¶LO�
s’agit d’une période d’interruption irrégulière de  

l’activité sanctionnée, en fait, par le non versement du 

WUDLWHPHQW�
z Les périodes assimilées
Les interruptions d’activité pour les enfants nés ou 
adoptés après le 1er janvier 2004 sont prises en compte 

gratuitement GDQV�OD�GXUpH�GH�VHUYLFHV�HIIHFWLIV�
Cet avantage est accordé indistinctement aux femmes 

et aux hommes qui, suite à la naissance ou l’adoption 

d’un enfant après le 1er janvier 2004, ont interrompu ou 

réduit leur activité dans le cadre :

- d’un temps partiel de droit pour élever un enfant ;

- d’un congé parental ou de présence parentale ;

- ou d’une disponibilité pour élever un enfant de 

PRLQV�GH�KXLW�DQV�
/HV�GHX[�SDUHQWV�SHXYHQW�HQ�EpQp¿FLHU�V¶LOV�LQWHUURPSHQW�
ou réduisent tous les deux leur activité comme indiqué 

FL�GHVVXV�
En cas de naissances ou adoptions successives et 

rapprochées donnant lieu à des périodes de réduction ou 

d’interruption d’activité qui se chevauchent, la période 

GH�FKHYDXFKHPHQW�Q¶HVW�FRPSWpH�TX¶XQH�VHXOH�IRLV�
Exemple :
$SUqV�OD�QDLVVDQFH�G¶XQ�SUHPLHU�HQIDQW��0me D. a pris 
XQ�FRQJp�SDUHQWDO����DQV��SHQGDQW�OHTXHO�HVW�Qp��GHX[�
DQV�SOXV�WDUG��XQ�GHX[LqPH�HQIDQW�
0me�'��D�SULV�XQ�DXWUH�FRQJp�SDUHQWDO�DSUqV�OD�QDLVVDQFH�
GH�VRQ�GHX[LqPH�HQIDQW�
3RXU�OH�FDOFXO�GH�OD�GXUpH�GH�VHUYLFHV�GH�0me�'���RQ�DG�
GLWLRQQH�OHV�GXUpHV�FRUUHVSRQGDQW�DX[�GHX[�SpULRGHV�GH�
FRQJp�SDUHQWDO�PDLV�OD�SpULRGH�GH�FRQJp�SDUHQWDO�FRPSULVH�
HQWUH�OD�QDLVVDQFH�GX�GHX[LqPH�HQIDQW�HW�OH��e anniversaire 
GX�SUHPLHU�Q¶HVW�FRPSWpH�TX¶XQH�VHXOH�IRLV�

� Les ERQL¿FDWLRQV* sont des trimestres supplémentaires 

qui s’ajoutent - gratuitement - à la durée des services 

HIIHFWLYHPHQW�DFFRPSOLV�
/HV�SULQFLSDOHV�ERQL¿FDWLRQV
z�/D�ERQL¿FDWLRQ�GH�GpSD\VHPHQW�pour les services 

FLYLOV�UHQGXV�KRUV�G¶(XURSH�
Elle est égale, selon le territoire d’exercice des fonctions, 

au quart, au tiers ou à la moitié de la durée des services 

UHQGXV�KRUV�G¶(XURSH�
z�/D�ERQL¿FDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�
&HWWH� ERQL¿FDWLRQ�� TXL� HVW� VRXPLVH� j� XQH� FRQGLWLRQ�
d’interruption ou de réduction d’activité, est d’un an pour 

chacun de vos enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 
2004  et pour chacun des enfants suivants, à condition 

qu’ils aient été élevés, pendant 9 ans au moins, avant leur  
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21e anniversaire et que leur prise en charge ait débuté 

avant le 1er janvier 2004 :
- enfant dont la filiation est établie à l’égard du  

conjoint ;

�� HQIDQW� D\DQW� IDLW� O¶REMHW� G¶XQH� GpOpJDWLRQ� GH� 
l’autorité parentale en faveur du fonctionnaire ou de 

son conjoint ;

- enfant placé sous la tutelle du fonctionnaire ou de son 

conjoint, à condition qu’il en ait eu la garde effective 

et permanente ;

�� HQIDQW� UHFXHLOOL� j� VRQ� IR\HU�SDU� OH� IRQFWLRQQDLUH�RX�
son conjoint, s’il en a assumé la charge effective et 

SHUPDQHQWH�
Le bénéfice de la bonification pour enfants est 

subordonné :

��  à une interruption d’activité d’une durée continue 

au moins égale à 2 mois dans le cadre d’un congé pour  

maternité, d’un congé pour adoption, d’un congé 

parental, d’un congé de présence parentale ou d’une 

disponibilité pour élever un enfant de moins de huit 

ans ;

�� ou à une réduction d’activité constituée d’une 

période de service à temps partiel de droit pour élever 

un enfant, d’une durée continue d’au moins 4, 5 ou  

7 mois selon qu’il s’agit respectivement d’un temps 

SDUWLHO�GH��������RX������
/D�ERQL¿FDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�HVW�pJDOHPHQW�DFFRUGpH�j�
la femme fonctionnaire ou militaire pour un enfant né 

avant le 1er janvier 2004 quand elle était étudiante, si 

son recrutement ultérieur dans la fonction publique est 

intervenu dans un délai de deux ans après l’obtention 

GX�GLSO{PH�QpFHVVDLUH�SRXU�VH�SUpVHQWHU�DX�FRQFRXUV��
'DQV�FH�FDV��LO�Q¶\�D�SDV�GH�FRQGLWLRQ�G¶LQWHUUXSWLRQ�RX�
GH�UpGXFWLRQ�G¶DFWLYLWp�

z�/HV�EpQp¿FHV�GH�FDPSDJQH, qui s’ajoutent à certains 

VHUYLFHV�PLOLWDLUHV�
Ces bénéfices sont fixés, selon le cas, au double 

(campagne double), à la totalité (campagne simple) ou 

à la moitié (demi-campagne) de la durée des services 

PLOLWDLUHV�DX[TXHOV�LOV�VH�UDWWDFKHQW�

z  La bonification pour l’exécution d’un service 
aérien ou sous-marin commandé, calculée selon des 

FRHI¿FLHQWV�SDUWLFXOLHUV�

Remarque
/H�SRXUFHQWDJH�PD[LPXP�GH�OD�SHQVLRQ�SHXW�rWUH�SRUWp�

GH������j������GX�IDLW�GH�FHV�ERQL¿FDWLRQV�

(Q�UHYDQFKH��OD�ERQL¿FDWLRQ�GX�FLQTXLqPH du temps de 

VHUYLFH�HIIHFWLI�GRQW�EpQp¿FLHQW�FHUWDLQV�SHUVRQQHOV�GH�
la police nationale, de l’administration pénitentiaire, 

des douanes et de la navigation aérienne n’est prise en 

FRPSWH�TXH�GDQV�OD�OLPLWH�GX�WDX[�PD[LPDO�GH������

2.  La durée d’assurance tous régimes
La durée d’assurance tous régimes* est formée par le 

WRWDO� GH� OD� GXUpH�GHV� VHUYLFHV� HW� ERQL¿FDWLRQV�SULV� HQ�
compte dans le calcul de la pension civile ou militaire 

et des durées d’assurance dans les autres régimes de 

retraite de base obligatoires (régime général de sécurité 

sociale, régime de la caisse de retraite des marins, 

UpJLPH�GHV�DUWLVDQV��HWF����'DQV�FH�WRWDO��OHV�SpULRGHV�GH�
services à temps partiel sont comptées pour la totalité 

GH�OHXU�GXUpH�

La durée d’assurance tous régimes* reflète par 

conséquent l’activité professionnelle exercée par le 

fonctionnaire tant dans le secteur public que dans le 

VHFWHXU�SULYp�

Elle joue pour une éventuelle décote* ou surcote* (voir 

SDJHV����HW�����

Remarque : La durée d’assurance tous régimes prise en 

compte pour le calcul de la décote* ou de la surcote* est 

SODIRQQpH�j���WULPHVWUHV�SDU�DQQpH�FLYLOH��

Diverses majorations de la durée d’assurance sont accordées :

- pour chacun de leurs enfants nés à compter du  

1er janvier 2004, aux femmes qui ont accouché  

postérieurement à leur recrutement : la majoration est de  

2 trimestres ;

- aux fonctionnaires élevant à leur domicile un enfant 

handicapé de moins de 20 ans : la majoration est de 

1 trimestre par période d’éducation de 30 mois, dans la 

OLPLWH�GH���WULPHVWUHV�

Comment sera calculée 
ma pension ?

La pension est calculée en fonction des éléments suivants :

L’année d’ouverture du droit 
C’est l’année au cours de laquelle vous remplissez les 

FRQGLWLRQV�GH�GXUpH�PLQLPDOH�GH�VHUYLFHV�HW�G¶kJH�SRXU�
EpQp¿FLHU�G¶XQH�SHQVLRQ��YRLU�SDJH����
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/D�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV
/D�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV�HVW�H[SULPpH�HQ�
WULPHVWUHV��/H�QRPEUH�GH�WULPHVWUHV�H[LJp�SRXU�REWHQLU�
une pension au taux maximal de 75 % évolue dans le 

WHPSV��,O�GpSHQG�GH�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�YRXV�DYH]�DWWHLQW�
O¶kJH� GH� ��� DQV�� FRPPH� LQGLTXp� GDQV� OH� WDEOHDX� FL�
dessous :

Année des 60 ans Durée des services 
HW�ERQL¿FDWLRQV

2013 et 2014 165

2015 à 2017 166

2018 à 2010 167

2021 à 2023 168

2024 à 2026 169

2027 à 2029 170

2030 à 2032 171

à compter de 2033 172

Exemple :
8Q�IRQFWLRQQDLUH�sédentaire�Qp�HQ������D\DQW�DFFRP�
SOL�DX�PRLQV���DQV�GH�VHUYLFH�HQ������HW�TXL�SUHQG�VD�
UHWUDLWH�HQ������SRXUUD�EpQp¿FLHU�G¶XQH�SHQVLRQ�j�WDX[�
PD[LPDO�GH������VL�VD�GXUpH�GH�VHUYLFHV�HW�GH�ERQL¿�
FDWLRQV�HVW�GH�����WULPHVWUHV�

Les périodes de service à temps partiel sont prises en 

FRPSWH�SRXU�OHXU�GXUpH�UpHOOH�
Exemple :
9RXV�DYH]� WUDYDLOOp� j� WHPSV�SDUWLHO� j� �����SHQGDQW 
�� DQV� HW� GHPL� HW� j� ����� SHQGDQW� �� DQ� ��PRLV�� RQ�  
retiendra :
- pour la première période :
��DQV���PRLV�[������ ���DQV���PRLV�
- pour la deuxième période :
��DQ���PRLV�[������ ���DQ���PRLV���MRXUV�

Les périodes de travail effectuées à temps partiel à 

compter du 1er janvier 2004 seront prises en compte 

comme des périodes de travail à temps plein pour 

le calcul de votre pension si vous l’avez demandé 

PR\HQQDQW� OH� YHUVHPHQW� G¶XQH� UHWHQXH� SRXU� SHQVLRQ�
VSpFL¿TXH�GRQW� OH� WDX[��DSSOLFDEOH�DX� WUDLWHPHQW�G¶XQ�
agent travaillant à temps plein, varie selon la quotité de 

WUDYDLO�j�WHPSV�SDUWLHO�
Cette option temps plein permet d’augmenter la durée 

des services pris en compte pour le calcul de la pension 

GH���WULPHVWUHV�PD[LPXP�
Remarque
3RXU� XQ� IRQFWLRQQDLUH� KDQGLFDSp� GRQW� O¶LQFDSDFLWp�
SHUPDQHQWH�HVW�DX�PRLQV�pJDOH�j�������O¶RSWLRQ�temps 
plein� SHUPHW� G¶DXJPHQWHU� OD� GXUpH� GHV� VHUYLFHV� GH� 
��WULPHVWUHV�PD[LPXP���OH�WDX[�GH�OD�UHWHQXH�DSSOLFDEOH�
DX�WUDLWHPHQW�G¶XQ�DJHQW�j�WHPSV�SOHLQ�HVW��GDQV�FH�FDV��

GH��������HQ������TXHOOH�TXH�VRLW�OD�TXRWLWp�GH�WUDYDLO�

Si vous avez droit à pension avant 60 ans, le nombre 

de trimestres nécessaires pour une pension à taux plein 

HVW�FHOOH�H[LJpH�GHV�IRQFWLRQQDLUHV�DWWHLJQDQW�O¶kJH�GH� 
60 ans l’année à compter de laquelle la liquidation de 

YRWUH�SHQVLRQ�SHXW�LQWHUYHQLU��

Exemple :
8Q�IRQFWLRQQDLUH��DFWLI��Qp�DYDQW�OH��HU�QRYHPEUH�������GRQW�
OD�GDWH�G
RXYHUWXUH�GHV�GURLWV�HVW�¿[p�j����DQV�HW���PRLV��SHXW�
EpQp¿FLHU�G
XQH�UHWUDLWH�HQ�������/H�QRPEUH�GH�WULPHVWUHV�
TX
LO�GRLW�REWHQLU�SRXU�EpQp¿FLHU�GX�WDX[�SOHLQ�HVW�GH�������
FRUUHVSRQGDQW�DX�QRPEUH�GH�WULPHVWUHV�QpFHVVDLUHV�SRXU�
XQ�IRQFWLRQQDLUH�VpGHQWDLUH�DWWHLJQDQW� O
kJH�GH����DQV�HQ�
������VRLW�Qp�HQ������

1. Le calcul de la pension
On obtient le montant de la pension en multipliant le 

WUDLWHPHQW
�SDU�OH�SRXUFHQWDJH�GH�OD�SHQVLRQ�
Le traitement*
Le traitement retenu pour le calcul de la pension est 

celui de l’indice correspondant à l’emploi, grade, classe 

et échelon effectivement détenus depuis six mois au 

moins au moment de la cessation des services valables 

SRXU�OD�UHWUDLWH�
Si les derniers grade ou emploi et échelon n’ont pas été 

détenus effectivement pendant six mois, la pension est 

calculée sur le traitement correspondant à l’indice du  

grade ou emploi et de l’échelon détenus antérieurement 

�VDXI�V¶LO�\�D�HX�UpWURJUDGDWLRQ�SDU�PHVXUH�GLVFLSOLQDLUH��

Exemple :
/D�SHQVLRQ�GH�0me�<���SURPXH�OH��er�PDL�������GDWH�G¶HIIHW� 
SpFXQLDLUH��DX��e�pFKHORQ�GH�VRQ�JUDGH�HW�DGPLVH�j�OD�UHWUDLWH�OH 
1er�DR�W�������HVW�FDOFXOpH�VXU�OH�WUDLWHPHQW�GX��e�pFKHORQ�

Remarque
3RXU�OHV�FDV�SDUWLFXOLHUV��QRWDPPHQW�ORUVTXH�YRXV�DYH]�
RFFXSp�XQ�HPSORL�GRQW�OH�WUDLWHPHQW HVW�VXSpULHXU�j�FHOXL�
GH�YRWUH�GHUQLHU�JUDGH��FRQVXOWH]�OH�VHUYLFH�GX�SHUVRQQHO�
ou des pensions de votre administration.

Le pourcentage de la pension
,O�GpSHQG�GH�OD�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV�GX�
fonctionnaire et du taux, applicable au traitement*, 

DXTXHO�SHXW�rWUH�UpPXQpUp�FKDTXH�WULPHVWUH�O¶DQQpH�R��
FHOXL�FL�D�DWWHLQW�O¶kJH�GH����DQV�
/D�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV�GX�IRQFWLRQQDLUH�
�HQ� DQQpHV��PRLV�� MRXUV�� HVW� DUUrWpH� HQ� WULPHVWUHV��/D�
fraction de trimestre égale ou supérieure à 45 jours est 

FRPSWpH� SRXU� XQ� WULPHVWUH�� /D� IUDFWLRQ� GH� WULPHVWUH�
LQIpULHXUH�j����MRXUV�HVW�QpJOLJpH�
Le taux applicable pour 1 trimestre est obtenu en divisant 

le taux maximal de 75 % par le nombre de trimestres 

nécessaires pour obtenir une pension de 75 % l’année 
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G¶RXYHUWXUH�GX�GURLW�

Exemple :
3RXU�XQH�RXYHUWXUH�GX�GURLW�HQ������� OH�QRPEUH�GH� WUL�
PHVWUHV�QpFHVVDLUHV�SRXU� REWHQLU� XQH�SHQVLRQ�DX� WDX[�
PD[LPDO�GH������HVW�GH�����WULPHVWUHV�
/H�WDX[�SDU�WULPHVWUH�HVW�GRQF�REWHQX�HQ�GLYLVDQW����SDU�
166.

3RXU�FDOFXOHU�OH�SRXUFHQWDJH�GH�OD�SHQVLRQ��LO�VXI¿W�DORUV�
GH�PXOWLSOLHU�SDU�OD�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV�
du fonctionnaire concerné, exprimée en trimestres, le 

WDX[�SDU�WULPHVWUH�DLQVL�REWHQX�

Exemple :
0me� /��� TXL� D� WRXMRXUV� RFFXSp�XQ�HPSORL� sédentaire��
SUHQG�VD�UHWUDLWH�HQ������j����DQV�HW���PRLV��DYHF�����
WULPHVWUHV��/H�SRXUFHQWDJH�GH�VD�SHQVLRQ�HVW�GRQF�GH��
�����������[����� �69,99 %.
0�� *�� HVW� PLV� j� OD� UHWUDLWH� j� VD� OLPLWH� G¶kJH� GH�  
��� DQV� HQ� ������ DYHF� XQH� GXUpH� GH� VHUYLFHV� HW� GH�  
ERQL¿FDWLRQV� GH� ���� WULPHVWUHV��$� ��� DQV� HQ� ������
LO� IDOODLW����� WULPHVWUHV�SRXU�XQH�SHQVLRQ�j�������/H�
SRXUFHQWDJH�GH�VD�SHQVLRQ�HVW�GRQF�GH��
�����������[����� �68,52 %.

Décote*

Lorsque la durée d’assurance tous régimes* du 

fonctionnaire est inférieure à la durée requise pour obtenir 

une pension au taux maximal de 75 % (166 trimestres pour 

XQ�DJHQW�DWWHLJQDQW�O¶kJH�GH����DQV�HQ��������OH�PRQWDQW�
GH� VD� SHQVLRQ� DXTXHO� RQ� DSSOLTXH� XQ� FRHI¿FLHQW� GH� 
minoration* subit de ce fait une décote*�

Remarque
/HV�SDUHQWV�GH�WURLV�HQIDQWV�TXL��DX��er�MDQYLHU�������VH�
WURXYDLHQW�j�PRLQV�GH���DQV�GH�O¶kJH�QRUPDO�GH�OD�UHWUDLWH�
����DQV�RX�SOXV�SRXU�XQ�VpGHQWDLUH��RX�DYDLHQW�DWWHLQW�FHW�
kJH��FRQWLQXHQW�GH�EpQp¿FLHU�GHV�SDUDPqWUHV�GH�FDOFXO�
DSSOLFDEOHV�DYDQW�OH��er�MDQYLHU�������H[����SRXU�FHOXL�TXL�
UHPSOLVVDLW�DYDQW������OD�GRXEOH�FRQGLWLRQ�GH����DQV�GH�
VHUYLFHV�HW�GH�WURLV�HQIDQWV��FKDTXH�WULPHVWUH�OLTXLGDEOH�
GRQQH�GURLW�j�XQH�SHQVLRQ�GH��������VDQV�GpFRWH
���'DQV�
OH�FDV�FRQWUDLUH��OHV�SDUDPqWUHV�GH�FDOFXO�VRQW�FHX[�HQ�
vigueur depuis le 1er janvier 2011.

La décote n’est pas applicable aux fonctionnaires 

handicapés dont l’incapacité permanente est au moins 

égale à 50 % ou mis à la retraite pour invalidité ni, sous 

FHUWDLQHV�FRQGLWLRQV��DX[�IRQFWLRQQDLUHV�kJpV�G¶DX�PRLQV� 
���DQV�EpQp¿FLDQW�G¶XQH�PDMRUDWLRQ�GH�GXUpH�G¶DVVXUDQFH�
pour avoir élevé à leur domicile un enfant handicapé de 

moins de 20 ans (voir page 8) ou qui ont apporté une 

DLGH� HIIHFWLYH� j� OHXU� HQIDQW�KDQGLFDSp�EpQp¿FLDLUH�GH�
la prestation de compensation prévue par le code de 

O¶DFWLRQ�VRFLDOH�HW�GHV�IDPLOOHV�

-XVTX¶DX����GpFHPEUH�������OH�WDX[�GX�FRHI¿FLHQW�GH�
minoration par trimestre manquant pour atteindre la 

GXUpH�UHTXLVH�SRXU�XQH�SHQVLRQ�GH������HW�O¶kJH�DXTXHO�
V¶DQQXOH�FH�FRHI¿FLHQW��H[SULPp�SDU�UDSSRUW�j�OD�OLPLWH�
G¶kJH�GX�JUDGH��VRQW�OHV�VXLYDQWV��

Année 

d’ouverture 

du droit

&RHI¿FLHQW�
de minoration 

par trimestre

$JH�DXTXHO�OH�FRHI¿FLHQW�GH� 
minoration s’annule

2006 0,125 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV����WULPHVWUHV
2007 0,25 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV����WULPHVWUHV
2008 0,375 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV����WULPHVWUHV
2009 0,5 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV����WULPHVWUHV
2010 0,625 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV����WULPHVWUHV
2011 0,75 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2012 0,875 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2013 1 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2014 1,125 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2015 1,25 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2016 1,25 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2017 1,25 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2018 1,25 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUHV
2019 1,25 % /LPLWH�G¶kJH�PRLQV���WULPHVWUH

Pour évaluer la décote, on compare le nombre de 

WULPHVWUHV� TXL� VpSDUH� O¶kJH� DXTXHO� OH� IRQFWLRQQDLUH�
SUHQG�VD�UHWUDLWH�GH�O¶kJH�DXTXHO�V¶DQQXOH�OH�FRHI¿FLHQW�
de minoration indiqué dans la 3e colonne du tableau 

ci-dessus, au nombre de trimestres d’assurance tous 

régimes qui lui manque pour atteindre la durée requise 

pour une pension de 75 % (166 trimestres en 2015) : on 

UHWLHQW�OH�SOXV�SHWLW�QRPEUH��DUURQGL�j�O¶HQWLHU�VXSpULHXU��
,O�VXI¿W�DORUV�GH�OXL�DSSOLTXHU�OH�FRHI¿FLHQW�GH�PLQRUDWLRQ�
indiqué dans la 2e�FRORQQH�

Exemple :
1er�FDV
/H�IRQFWLRQQDLUH�Qp�HQ������GRQW�OD�OLPLWH�G¶kJH�HVW�GH� 
��� DQV� SDUW� j� OD� UHWUDLWH� j� ��� DQV� HQ� ����� DYHF�
���� WULPHVWUHV�G¶DVVXUDQFH� WRXV� UpJLPHV
� ��SDV�GH�  
GpFRWH�SXLVTXH�OH�FRHI¿FLHQW�GH�PLQRUDWLRQ
�V¶DQQXOH 
à 63 ans.
2e�FDV
,O�SDUW�j�OD�UHWUDLWH�j����DQV�HW���PRLV�HQ�������DYHF�
����WULPHVWUHV�G¶DVVXUDQFH�WRXV�UpJLPHV��,O�OXL�PDQTXH� 
��DQV�SRXU�SRXU�DWWHLQGUH�O¶kJH�GH�O¶DQQXODWLRQ�GH�OD�
GpFRWH��VRLW���WULPHVWUHV
,O� OXL�PDQTXH���� WULPHVWUHV�SRXU�REWHQLU� OH� QRPEUH�
GH� WULPHVWUHV�GX� WDX[�SOHLQ�TXL� HVW� SRXU� OXL� GH�����
trimestres.
2Q� UHWLHQGUD� OH� SOXV� SHWLW� QRPEUH� GH� WULPHVWUHV�
PDQTXDQW��VRLW���
6D�SHQVLRQ�VXELW�XQH�GpFRWH
�GH�����������[���� ������

Remarque
/H�IRQFWLRQQDLUH�TXL�SDUW�j�OD�UHWUDLWH�j�VD�OLPLWH�G¶kJH
�
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pFKDSSH�j� OD�GpFRWH��PrPH�VL� OH�SRXUFHQWDJH�GH�VD�
SHQVLRQ�HVW�LQIpULHXU�j������

Surcote*
Lorsque la durée d’assurance tous régimes* du 

fonctionnaire est supérieure à la durée requise pour 

obtenir une pension au taux maximal de 75 %, chaque 

trimestre supplémentaire effectué après le 1er janvier 

����� HW� DX�GHOj� GH� O¶kJH� OpJDO� GH� OD� UHWUDLWH� �GH���� j�
62 ans selon sa date de naissance) lui donne droit à une 

majoration du montant de sa pension, appelée surcote
��
Cette surcote est de 1,25 % par trimestre entier effectué 

à compter du 1er�MDQYLHU������
Pour le calcul de la surcote, seules sont comprises dans 

OD�GXUpH�G
DVVXUDQFH�WRXV�UpJLPHV�OHV�ERQL¿FDWLRQV�GH�
durée de services et majorations de durée d'assurance, 

accordées au titre des enfants et du handicap quelque 

soit le régime de retraite de base au titre duquel elles 

RQW�pWp�DFTXLVHV�

Exemple :
/H�IRQFWLRQQDLUH�TXL�D�HX����DQV�OH����PDUV������SUHQG�
VD�UHWUDLWH�OH����PDUV�������DYHF�����WULPHVWUHV�G¶DVVX�
UDQFH�WRXV�UpJLPHV
��GRQW����WULPHVWUHV�DSUqV����DQV�
HW���PRLV� �VRQ�kJH� OpJDO�GH�UHWUDLWH�DWWHLQW� OH����PDL�
�������DORUV�TX¶j�FHW�kJH�LO�VXI¿VDLW�GH�����WULPHVWUHV�
SRXU�REWHQLU�XQH�SHQVLRQ�DX�WDX[�PD[LPDO�
,O�EpQp¿FLH�G¶XQH�VXUFRWH�GH��
3RXU���������������[���WULPHVWUHV� �������
3RXU���������������[���WULPHVWUH� �������
6RLW��������
6D�SHQVLRQ�DQQXHOOH�GH��������¼�HVW�GRQF�PDMRUpH�GH��� 
�������[�������� ��������¼

2. Le minimum garanti de pension
La pension calculée comme indiqué ci-dessus ne peut 

rWUH�LQIpULHXUH�j�XQ�PRQWDQW�PLQLPXP�JDUDQWL�
Ce minimum garanti est accordé à la condition que 

le fonctionnaire justifie d’une durée d’assurance 

complète (165 trimestres d’assurance tous régimes 

pour un agent né en 1953 ou 1954) ou qu’il ait atteint 

O¶kJH� G¶DQQXODWLRQ� GH� OD� GpFRWH� SRXU� OH� EpQpILFH�
de ce minimum, déterminé en fonction de sa date 

de naissance (62 ans 9 mois pour un agent né au 

1er semestre 1951 ; 63 ans 1 mois s’il est né entre le  

1er� MXLOOHW� HW� OH� ��� DR�W� ������ HWF���� 7RXWHIRLV�� FHV�
conditions ne concernent pas les fonctionnaires qui 

RQW� DWWHLQW� O¶kJH� QRUPDO� GH� OD� UHWUDLWH� ���� DQV� SRXU�
un sédentaire) avant le 1er janvier 2011 ; elles ne sont 

SDV� DSSOLFDEOHV� GDQV� TXHOTXHV� FDV� SDUWLFXOLHUV� R�� OH�
fonctionnaire a droit à la retraite anticipée en raison 

de son handicap ou de son invalidité, de celle de son 

FRQMRLQW�RX�G¶XQ�HQIDQW�
L’administration compare le montant normal de 
votre pension à celui du minimum garanti. Dans tous 
les cas, c’est le montant le plus favorable qui vous est 
payé, sans que vous ayez besoin de le demander.
Les pensions élevées au minimum garanti sont 

revalorisées dans les mêmes conditions que les autres 

SHQVLRQV��YRLU�SDJH�����
Le minimum garanti est calculé conformément au 

tableau suivant :

1 2 3 4 5

Taux  
garanti 

pour une 
pension ré-
munérant 
15 ans de 
services

Indice 
majoré 

de calcul 
au 1er 

janvier 
2004

Fraction 
augmentée 

de 
 

(en points)

par 
année 

supplé-
mentaire 
de service 
de 15 à :

et, par année 
supplémen-
taire au-delà 
de cette der-
nière durée 
jusqu’à 40, 

de :  
(en points)

57,5 % 227 2,5 30 0,5

Pour l’application de ce tableau, les bonifications 

pour services militaires (bénéfices de campagne et 

ERQL¿FDWLRQV�SRXU�O¶H[pFXWLRQ�G¶XQ�VHUYLFH�DpULHQ�RX�VRXV� 
marin commandé) sont prises en compte dans la durée 

des services allant de 15 à 30 ans, sans que le total des 

VHUYLFHV�HIIHFWLIV�HW�GHV�ERQL¿FDWLRQV�SXLVVH�GpSDVVHU��GX�
IDLW�GH�FHV�ERQL¿FDWLRQV��O¶XQ�GHV�SODIRQGV�¿[pV�GDQV�OD�
4e�FRORQQH�GX�WDEOHDX�FL�GHVVXV�
/HV�DXWUHV�ERQL¿FDWLRQV��ERQL¿FDWLRQ�GH�GpSD\VHPHQW��
GHV�SURIHVVHXUV�GH� O¶HQVHLJQHPHQW� WHFKQLTXH��HWF���QH�
sont SDV�UHWHQXHV�

Exemple de calcul du minimum garanti
Durée de services  

�KRUV�ERQL¿FDWLRQV�
en trimestres

MINIMUM GARANTI 
(montants bruts arrondis)

80
9 717,96 €

13 882,80* x 70 %

70 % = 57,5 + (2,5 x 5)

120
13 188,66 €

13 882,80* x 95 %

95 % = 57,5 + (2,5 x 15)

160 13 882,80 €*

* Montant correspondant à la valeur, au 1er janvier 2004, de l’indice 

majoré 227, revalorisé suivant le taux applicable aux pensions de 

UHWUDLWH�

Pour les pensions, autres que les pensions d’invalidité, 

rémunérant moins de quinze années de services effectifs, 

le minimum garanti est calculé au prorata du nombre 

G¶DQQpHV�GH�VHUYLFHV�
Pour les pensions liquidées à partir du 1er juillet 
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2013, une condition supplémentaire est requise pour 

EpQp¿FLHU�GX�PLQLPXP�JDUDQWL��$�OD�GDWH�GH�OLTXLGDWLRQ�
de sa pension, le fonctionnaire doit avoir fait valoir 

ses droits aux autres pensions personnelles de retraite 

de droit direct auxquelles il peut prétendre dans les 

régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de 

base et complémentaires, français et étrangers ou des 

RUJDQLVDWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV��/RUVTXH�OH�PRQWDQW�WRWDO�GH�
ces autres pensions personnelles portées le cas échéant au 

minimum de pension des régimes concernés, dépassera 

un certain montant, le minimum garanti de la pension de 

fonctionnaire sera réduit à concurrence du dépassement 

sans pouvoir être inférieur à son montant calculé sans 

DSSOLFDWLRQ�GX�PLQLPXP�JDUDQWL�

Cas particulier

Si, au cours de votre carrière, vous avez été reclassé dans 

un autre corps en raison d’une invalidité qui vous rendait 

inapte à l’exercice de vos anciennes fonctions, vous 

aurez droit à une pension au moins égale à celle (rente 

viagère d’invalidité* éventuellement comprise) qui vous 

DXUDLW�pWp�DWWULEXpH�VL�YRXV�Q¶DYLH]�SDV�pWp�UHFODVVp�

3. La majoration pour enfants
Au montant de votre pension s’ajoute, le cas échéant, 

XQH�PDMRUDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�

Les conditions pour l’obtenir
Vous devez avoir élevé au moins 3 enfants pendant 
9 ans avant leur seizième anniversaire ou avant qu’ils 

aient cessé d’être à charge selon le code de la sécurité 

sociale (20 ans) (cette condition ne concerne pas les 

HQIDQWV�GpFpGpV�SDU�IDLWV�GH�JXHUUH��

Ouvrent droit à cette majoration les enfants :

��GRQW�OD�¿OLDWLRQ�HVW�pWDEOLH�j�O¶pJDUG�GX�WLWXODLUH�GH�OD�
pension ou de son conjoint ;

�� D\DQW� IDLW� O¶REMHW� G¶XQH� GpOpJDWLRQ� GH� O¶DXWRULWp�
SDUHQWDOH�DX�SUR¿W�GX�WLWXODLUH�GH�OD�SHQVLRQ�RX�GH�VRQ�
conjoint ;

- placés sous la tutelle du titulaire de la pension ou de 

son conjoint, lorsque la tutelle s’accompagne de la 

garde effective et permanente de l’enfant ;

��UHFXHLOOLV�j�VRQ�IR\HU�SDU�OH�WLWXODLUH�GH�OD�SHQVLRQ�RX�
VRQ� FRQMRLQW� TXL� MXVWL¿H� HQ� DYRLU� DVVXPp� OD� FKDUJH�
HIIHFWLYH�HW�SHUPDQHQWH�

Remarque
3RXU�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�FRQGLWLRQ�GH�GXUpH�G¶pGXFDWLRQ��

GHV�MXVWL¿FDWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�VRQW�SDUIRLV�GHPDQGpHV��
/H� IRQFWLRQQDLUH� D� GRQF� LQWpUrW� j� FRQVHUYHU� OHV� 
GRFXPHQWV�SURXYDQW�TX¶LO� D�pOHYp� OHV�HQIDQWV�DX� WLWUH�
GHVTXHOV�LO�GHPDQGH�OD�PDMRUDWLRQ��QRWDPPHQW�HQ�FDV�
GH� GLYRUFH� RX� ORUVTX¶LO� QH� V¶DJLW� SDV� GH� VHV� SURSUHV�
HQIDQWV��YRLU�OHV�GRFXPHQWV�PHQWLRQQpV�GDQV�OH�WDEOHDX 
page 27).

Le montant
3RXU�WURLV�HQIDQWV��YRWUH�SHQVLRQ�HVW�PDMRUpH�GH������

6L�YRXV�DYH]�pOHYp�SOXV�GH�WURLV�HQIDQWV��YRXV�EpQp¿FLH]�
d’une majoration supplémentaire de 5 % par enfant au-

delà du 3e (majoration de 15 % pour 4 enfants, de 20 % 

SRXU���HQIDQWV��HWF���

Exemple :
0��'�EpQp¿FLH�G
XQH�SHQVLRQ�GH�UHWUDLWH�TXL�V
pOqYH�PHQ�
VXHOOHPHQW�j�������HXURV��$\DQW�pOHYp���HQIDQWV��LO�EpQp¿FLH�
G
XQH�PDMRUDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�GH�������VRLW��������¼��,O�OXL�
VHUD�YHUVp�XQ�PRQWDQW�EUXW�GH����������HXURV�

Lorsque la pension est élevée au minimum garanti (voir 

page 11), la majoration pour enfants est calculée sur la 

EDVH�GH�FH�PLQLPXP�
Remarque
/H�WRWDO�GH�OD�SHQVLRQ�HW�GH�OD�PDMRUDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�
ne peut pas dépasser le traitement*.

Les formalités à remplir
La majoration est accordée :

- dès le premier paiement de la pension si la déclaration 

souscrite par le fonctionnaire (voir page 26) indique 

qu’il a déjà élevé pendant au moins 9 ans trois enfants 

kJpV�G¶DX�PRLQV����DQV�
- automatiquement au 16e anniversaire du 3e enfant, si 

FHOXL�FL�HVW�LQVFULW�VXU�OH�WLWUH�GH�SHQVLRQ�
- sur demande expresse du retraité, si l’enfant ouvrant 

droit à majoration n’est pas déjà inscrit sur son titre de 

pension (c’est notamment le cas lorsque l’enfant n’a 

SDV���DQV�DX�PRPHQW�GH�OD�OLTXLGDWLRQ�GH�OD�SHQVLRQ��

Remarque
/H�SqUH�HW�OD�PqUH�GHV�HQIDQWV��ORUVTX¶LOV�VRQW�WRXV�GHX[�
IRQFWLRQQDLUHV��SHXYHQW�WRXV�OHV�GHX[�EpQp¿FLHU�G¶XQH�
majoration de leur pension.
/D�PDMRUDWLRQ�SRXU�HQIDQWV��FRPSULVH�GDQV�OH�PRQWDQW�
GH� OD� SHQVLRQ�� QH� GRLW� SDV� rWUH� FRQIRQGXH� DYHF� OHV�
SUHVWDWLRQV� IDPLOLDOHV� DFFRUGpHV� DX� SHQVLRQQp� SRXU�
FHX[�GH�VHV�HQIDQWV�HQFRUH�j�FKDUJH�
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4. Les prestations familiales
/H� SHQVLRQQp� D\DQW� GHV� HQIDQWV� j� FKDUJH� EpQpILFLH�
d’avantages familiaux identiques à ceux qui sont servis 

aux personnels en activité (à l’exception du supplément 

IDPLOLDO�GH�WUDLWHPHQW��

5. Les cotisations
Sur le montant de la pension sont prélevées la 

contribution sociale généralisée (CSG), la contribution 

pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) et une 

FRQWULEXWLRQ�GH�VROLGDULWp�SRXU�O¶DXWRQRPLH�
Vous pouvez cependant être exonéré de ces trois 

cotisations sous certaines conditions qui vous seront 

indiquées par le comptable chargé du paiement de votre 

SHQVLRQ�

6. La revalorisation de la pension
Chaque année les pensions sont automatiquement 

revalorisées dans les mêmes conditions que les pensions 

du régime général de sécurité sociale, c’est à dire 

en fonction de l’évolution de la hausse des prix à la 

consommation hors tabac déterminée conformément 

DX[�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�/�����������GX�FRGH�GH�OD�
VpFXULWp�VRFLDOH�
Cette revalorisation intervient :

z le 1er avril de chaque année pour les pensions allouées 

pour invalidité et les rentes viagères d’invalidité ;

z le 1er octobre de chaque année pour les pensions civiles 

HW�PLOLWDLUHV�GH�UHWUDLWH�

LA PENSION CIVILE 
D’INVALIDITÉ

La pension d’invalidité est accordée à la suite d’une 

interruption prématurée de carrière en raison d’une 

LQDSWLWXGH�SK\VLTXH�RX�GX�GpFqV�

1. Les conditions pour l’obtenir
z� /H�IRQFWLRQQDLUH�GRLW�DYRLU�pWp�UD\p�GHV�FDGUHV�SRXU�
invalidité :

- sur sa demande, à tout moment ;

�� RX� G¶RI¿FH�� j� O¶H[SLUDWLRQ� GHV� FRQJpV� GH�PDODGLH�
DX[TXHOV�LO�SHXW�SUpWHQGUH�
z La radiation des cadres pour invalidité ne peut être 

prononcée qu’après consultation de la commission de 
réforme�
z� $XFXQH� FRQGLWLRQ� GH� GXUpH� GH� VHUYLFHV� QL� G¶kJH�
Q¶HVW� H[LJpH��/H�YHUVHPHQW�GH� OD�SHQVLRQ�G¶LQYDOLGLWp�
HVW�LPPpGLDW�

2. Le calcul de la pension d’invalidité
z Le taux de la pension d’invalidité est déterminé 

FRPPH�FHOXL�GH�OD�SHQVLRQ�GH�UHWUDLWH�
z Le traitement retenu pour le calcul de la pension 

est celui correspondant aux derniers emploi ou grade et 

pFKHORQ�GpWHQXV�DX�PRLQV�SHQGDQW�VL[�PRLV�
6¶LO� \� D� FHVVDWLRQ� G¶DFWLYLWp� RX� GpFqV� j� OD� VXLWH� G¶XQ�
accident survenu en service ou à l’occasion du service, 

la pension est calculée sur le traitement indiciaire du 

dernier grade ou emploi, même s’il n’a pas été détenu 

SHQGDQW�VL[�PRLV�
z Le montant minimum garanti-invalidité
Si le taux d’invalidité est égal ou supérieur à 60 %, le 

IRQFWLRQQDLUH�EpQp¿FLH�G¶XQH�SHQVLRQ�G¶LQYDOLGLWp�GRQW�
le montant est au moins égal à 50 % du traitement retenu 

SRXU�OH�FDOFXO�GH�OD�SHQVLRQ�
Ce montant minimum est dû : 

- quelle que soit la durée des services ;

��TXH�O¶LQYDOLGLWp�VRLW�LPSXWDEOH�RX�QRQ�DX�VHUYLFH�
Si le fonctionnaire a droit à une rente viagère d’invalidité*, 

FHOOH�FL�HVW�YHUVpH�HQ�SOXV�GX�PRQWDQW�JDUDQWL�
Exemple :
8Q�IRQFWLRQQDLUH�PLV�j�OD�UHWUDLWH�SRXU�LQYDOLGLWp�HQ������
DSUqV����DQV�GH�VHUYLFHV�EpQp¿FLH��

�� VL� VRQ� WDX[� G¶LQYDOLGLWp� HVW� pJDO� j� ������ G¶XQH�  
SHQVLRQ�GRQW�OH�WDX[�HVW�DX�PRLQV�pJDO�j�������

�� VL� VRQ� WDX[� G¶LQYDOLGLWp� HVW� pJDO� j� ������ G¶XQH 
pension dont le montant est égal à 20 % du 
WUDLWHPHQW� UHWHQX� SRXU� OH� FDOFXO� GH� OD� SHQVLRQ 
�������[�����

Le fonctionnaire perçoit le minimum garanti de pension 

(voir page 11) lorsqu’il est plus avantageux que le 

PRQWDQW�PLQLPXP�JDUDQWL�LQYDOLGLWp�

3. Les avantages
z La rente viagère d’invalidité*

Une rente viagère d’invalidité s’ajoute à la pension si 

l’invalidité est reconnue imputable au service�
L’agent (ou sa famille) doit apporter la preuve que ses 

LQ¿UPLWpV�VRQW�LPSXWDEOHV�j�XQ�IDLW�SUpFLV�GH�VHUYLFH�
Elle est également attribuable au fonctionnaire 

retraité qui est atteint d’une maladie professionnelle dont  

l’imputabilité au service est reconnue après la radiation 

GHV�FDGUHV��'DQV�FH�FDV��OD�UHQWH�SUHQG�HIIHW�j�OD�GDWH�GX�
GpS{W�GH�OD�GHPDQGH�
Son montant s’obtient en multipliant le taux d’invalidité 

SDU�OH�WUDLWHPHQW�UHWHQX�SRXU�OH�FDOFXO�GH�OD�SHQVLRQ�
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Remarque
6L� OH� IRQFWLRQQDLUH�HVW�GpFpGp�� OH� WDX[�G¶LQYDOLGLWp�HVW�
de 100 %.

Lorsque le traitement retenu pour le calcul de la pension 

dépasse le montant mensuel brut correspondant à 

3 470,70 € pour l’année 2015, la fraction dépassant cette 

limite n’est comptée, pour le calcul de la rente viagère 

G¶LQYDOLGLWp��TXH�SRXU�OH�WLHUV��
Par ailleurs, le total de la rente et de la pension ne 
peut pas dépasser le traitement retenu pour le calcul 
de la pension.

Remarque 

'DQV� OH� FDV� R�� OD�PLVH� j� OD� UHWUDLWH� SRXU� LQYDOLGLWp�
LPSXWDEOH� DX� VHUYLFH� UpVXOWH� GH� O¶DJJUDYDWLRQ� G¶XQH�
LQ¿UPLWp�GpMj�LQGHPQLVpH�SDU�XQH�DOORFDWLRQ�WHPSRUDLUH�
G¶LQYDOLGLWp
��$7,��DFFRUGpH�DX�IRQFWLRQQDLUH�HQ�DFWLYLWp��
OD�UHQWH�YLDJqUH�G¶LQYDOLGLWp�UpPXQqUH�O¶LQYDOLGLWp�WRWDOH�
HW�VH�VXEVWLWXH�j�O¶$7,�
'DQV� OH�FDV�R�� O¶LQ¿UPLWp� LQGHPQLVpH�SDU�XQH�$7,�HVW�
LQGpSHQGDQWH�GH�FHOOH�TXL�PRWLYH�OD�PLVH�j�OD�UHWUDLWH�
SRXU� LQYDOLGLWp� LPSXWDEOH�DX� VHUYLFH�� OD� UHQWH� YLDJqUH�
UpPXQpUDQW�OD�QRXYHOOH�LQ¿UPLWp�HW�O¶$7,�VH�FXPXOHQW�

z La majoration pour tierce personne

Le fonctionnaire retraité, titulaire d’une pension 

d’invalidité et devant recourir à l’assistance constante 

d’une tierce personne pour les actes ordinaires de la vie, 

SHXW�REWHQLU�XQH�PDMRUDWLRQ�GH�VD�SHQVLRQ�

Le montant de la majoration pour tierce personne est 

forfaitaire : il est égal en 2015 à 1 163,84 € (montant 

PHQVXHO�EUXW��

La majoration peut être accordée soit au moment du 

départ à la retraite pour invalidité, soit après la radiation 

GHV� FDGUHV��'DQV� WRXV� OHV� FDV�� OH� IRQFWLRQQDLUH� GRLW�
MXVWL¿HU�VD�GHPDQGH�

La majoration pour tierce personne est accordée pour 

�� DQV��$X� WHUPH� GH� FHWWH� SpULRGH�� OHV� GURLWV� VRQW�
réexaminés et la majoration est :

�� VRLW� DWWULEXpH� Gp¿QLWLYHPHQW� VL� O¶pWDW� GH� VDQWp� GX� 
UHWUDLWp�OH�MXVWL¿H��

- soit supprimée en cas d’amélioration de l’état de 

VDQWp�

Elle peut être rétablie à tout moment suivant la 

même procédure, à partir de la date de la demande du 

pensionné, si celui-ci remplit à nouveau les conditions 

SRXU�HQ�EpQp¿FLHU�

Elle n’est pas cumulable avec toute autre prestation 
ayant le même objet.

LE SUPPLÉMENT 
DE PENSION NBI

Si, au cours de votre carrière, vous avez perçu la  

QRXYHOOH�ERQL¿FDWLRQ�LQGLFLDLUH (NBI), vous avez droit 

j�XQ�VXSSOpPHQW�GH�SHQVLRQ�

/H� VXSSOpPHQW� GH� SHQVLRQ� HVW� pJDO� j� OD�PR\HQQH� 
annuelle de la NBI perçue, multipliée, d’une part, par 

OD�GXUpH�GH�SHUFHSWLRQ�GH�FHWWH�ERQL¿FDWLRQ�H[SULPpH�
en trimestres selon les modalités prévues pour la 

pension elle-même (voir page 9) et, d’autre part, par 

le taux auquel peut être rémunéré chaque trimestre 

O¶DQQpH�G¶RXYHUWXUH�GX�GURLW���������HQ�������

3RXU� OH� FDOFXO� GH� OD�PR\HQQH� DQQXHOOH�� OD� VRPPH� 
perçue au titre de la NBI est revalorisée dans les  

PrPHV�FRQGLWLRQV�TXH�OD�SHQVLRQ��YRLU�SDJH�����

Les conditions d’attribution et de réversion* de ce 

supplément de pension, ainsi que les conditions de sa 

revalorisation, sont identiques à celles de la pension 

HOOH�PrPH�
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Quels sont les droits 
du conjoint 

et des orphelins ?
En cas de décès du fonctionnaire en activité ou 

déjà retraité, le conjoint survivant, l’ex-conjoint 

divorcé et les orphelins peuvent faire valoir des 

GURLWV�j�SHQVLRQ�
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1. Les droits du conjoint survivant
Au décès du fonctionnaire, les conjoints ont droit à une 

SHQVLRQ�GH�UpYHUVLRQ
�

Les conditions
z Le droit à pension du conjoint survivant est reconnu 

GqV�TX¶XQ�HQIDQW�HVW�LVVX�GX�PDULDJH�
z Le droit à pension est également reconnu :

- si le mariage a duré au moins quatre ans, qu’il ait été 

contracté avant ou après la cessation des services du 

fonctionnaire ;

Exemple :
0��5���UDGLp�GHV�FDGUHV�OH����GpFHPEUH�������HVW�GpFpGp�
le 31 août 2014.
6L� DXFXQ� HQIDQW� Q¶HVW� LVVX� GX� PDULDJH�� 0me R.  
EpQp¿FLH�G¶XQH�SHQVLRQ�GH�UpYHUVLRQ�VL�OH�PDULDJH�D�pWp�
FpOpEUp�DX�SOXV�WDUG�OH����DR�W������

– ou s’il a duré au moins deux ans avant la cessation 

d’activité du fonctionnaire ;

Exemple :
0me�6��D�FHVVp�VRQ�DFWLYLWp�OH����QRYHPEUH��������HOOH�
HVW�GpFpGpH�OH����DR�W������
0�� 6�� D� GURLW� j� XQH� SHQVLRQ� VL� OH� PDULDJH� D� pWp�  
FpOpEUp�DX�SOXV�WDUG�OH��er�GpFHPEUH������

Si le fonctionnaire a été radié des cadres pour invalidité, 

LO�VXI¿W�TXH�OH�PDULDJH�VRLW�DQWpULHXU�j�O¶pYpQHPHQW�TXL�
D�SURYRTXp�VD�UHWUDLWH�RX�VRQ�GpFqV�

Exemple :
0me� /�� HVW� GpFpGpH� OH� ��� GpFHPEUH� ����� j� OD�
VXLWH� G¶XQ� DFFLGHQW� GRQW� HOOH� D� pWp� YLFWLPH� OH�  
���IpYULHU������
0��/��EpQp¿FLH�G¶XQH�SHQVLRQ�GH�UpYHUVLRQ�VL�OH�PDULDJH�
D�pWp�FpOpEUp�DX�SOXV�WDUG�OH����IpYULHU������

Remarque
/D� FRQFOXVLRQ� G¶XQ� SDFWH� FLYLO� GH� VROLGDULWp� QH� SHXW� 
JpQpUHU�GH�GURLW�j�UpYHUVLRQ�FRPPH�OH�PDULDJH�

Le montant de la pension
Le conjoint survivant a droit à une pension égale à 

50 % de celle obtenue par le fonctionnaire ou qu’il 

aurait obtenue le jour de son décès et éventuellement 

augmentée :

- de la moitié de la majoration pour enfants (sous réserve 

que le conjoint survivant ait élevé les enfants dans les 

conditions exigées du fonctionnaire, voir page 12) ;

��GH�OD�PRLWLp�GH�OD�UHQWH�G¶LQYDOLGLWp
�GRQW�LO�EpQp¿FLDLW�
RX�DXUDLW�EpQp¿FLp��YRLU�SDJH�����

Exemple :
0��%���IRQFWLRQQDLUH�UHWUDLWp��WRXFKH��
XQH�SHQVLRQ�GH�UHWUDLWH�����������������������������������¼
XQH�UHQWH�YLDJqUH�G¶LQYDOLGLWp��������������������������¼
XQH�PDMRUDWLRQ�SRXU���HQIDQWV�������������������������¼
7RWDO�GH�OD�SHQVLRQ�����������������������������������������¼
(Q�FDV�GH�GpFqV��0PH�%��SHUFHYUDLW��
����������[���  ����������¼��PRQWDQW�DQQXHO�
         100

Remarque
$SUqV� OH� GpFqV� GX� IRQFWLRQQDLUH�� OD� SHQVLRQ� DOORXpH�
DX� FRQMRLQW� VXUYLYDQW� RX� GLYRUFp� HVW� pYHQWXHOOHPHQW�
PDMRUpH�SRXU�TXH�OH�WRWDO�GHV�UHVVRXUFHV�GX�EpQp¿FLDLUH��
\� FRPSULV� FHWWH� SHQVLRQ�� VRLW� DX� PRLQV� pJDO� DX� 
PRQWDQW�GH�O¶DOORFDWLRQ�GH�VROLGDULWp�DX[�SHUVRQQHV�kJpHV 
(soit 9 600 € au 1er�RFWREUH�������

Cas particuliers
Lorsque le fonctionnaire est décédé à la suite :

- d’un attentat ou d’une lutte dans l’exercice de ses 

fonctions ;

- ou d’un acte de dévouement dans un intérêt public ou 

pour sauver la vie d’une ou plusieurs personnes ;

la pension de réversion accordée au conjoint est 

augmentée de la moitié de la rente viagère d’invalidité 

GRQW�DXUDLW�SX�EpQp¿FLHU� OH� IRQFWLRQQDLUH��GH�PDQLqUH�
à ce que le total ne soit pas inférieur à un montant 

correspondant à la valeur de l’indice majoré 227 au 

1er  janvier 2004, revalorisé dans les mêmes conditions 

que les pensions (voir page 13), depuis le 1er avril 2013 

OD�VRPPH�GH�����������¼�

La date d’attribution de la pension
z�/D�SHQVLRQ� HVW� YHUVpH� VDQV� FRQGLWLRQ� G¶kJH�� QL� GH�
UHVVRXUFHV�
/D�SHQVLRQ�HVW�SD\pH�j�FRPSWHU�GX�SUHPLHU�MRXU�GX�PRLV�
VXLYDQW�OH�GpFqV�GX�UHWUDLWp��(Q�FDV�GH�GpFqV�HQ�DFWLYLWp��
HOOH� HVW� SD\pH� j� FRPSWHU� GX� OHQGHPDLQ� GX� GpFqV� GX�
IRQFWLRQQDLUH�

2. Les droits des orphelins
Les conditions
6¶LOV�VRQW�kJpV�GH�PRLQV�GH����DQV��SHXYHQW�EpQp¿FLHU�
d’une pension d’orphelin :

�� OHV� HQIDQWV�GRQW� OD�¿OLDWLRQ�HVW� pWDEOLH� j� O¶pJDUG�GX�
fonctionnaire décédé ;

- les enfants adoptifs, même si la naissance ou l’adoption 

de l’enfant est postérieure à la radiation des cadres du 

SqUH�RX�GH�OD�PqUH�IRQFWLRQQDLUH�
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La durée d’attribution de la pension
La pension cesse d’être versée au 21e anniversaire des 

RUSKHOLQV�
/D� SHQVLRQ� G¶RUSKHOLQ� HVW � SD\pH� DX�GHOj� GX� 
21e anniversaire à l’enfant qui, au décès de son père ou 

de sa mère fonctionnaire, est à la charge de celui-ci ou 

de celle-ci en raison d’une invalidité le rendant incapable 

GH�JDJQHU�VD�YLH�
Si l’invalidité de l’enfant survient après le décès de son 

père ou de sa mère mais avant son 21e anniversaire, la 

SHQVLRQ�G¶RUSKHOLQ�HVW�PDLQWHQXH�DX�GHOj�GH�FHW�kJH�

Le montant de la pension
La pension d’orphelin est égale à 10 % de la pension du 

SqUH�RX�GH�OD�PqUH��(OOH�HVW�DXJPHQWpH��OH�FDV�pFKpDQW��
GH������GH�OD�UHQWH�G¶LQYDOLGLWp�
Lorsque le conjoint du fonctionnaire est décédé ou 

n’a pas de droit à pension, l’ensemble des enfants de 

PRLQV�GH����DQV�RX�GHV�HQIDQWV�LQ¿UPHV�EpQp¿FLH�GH�OD�
pension de réversion de 50 % et la pension d’orphelin de 

�����HVW�PDLQWHQXH�j�FKDFXQ�G¶HX[�
La pension des orphelins est donc calculée de la façon 

suivante :

1° Le fonctionnaire est décédé et le conjoint est vivant :

10 % de la pension du fonctionnaire par enfant (dans 

FH�FDV��OH�FRQMRLQW�EpQp¿FLH�HQ�SULQFLSH�GH�OD�PRLWLp�GH�
OD�SHQVLRQ�GX�GpIXQW��
2° Le fonctionnaire et le conjoint sont l’un et l’autre 

décédés :

50 % de la pension du fonctionnaire + 10 % par 
enfant.
3° Les parents, tous deux fonctionnaires, sont décédés :

Cumul des pensions acquises au titre de chacun des deux 

SDUHQWV��YRLU�OH����FL�GHVVXV��

Remarque
/H�WRWDO�GHV�SHQVLRQV�DOORXpHV�DX�FRQMRLQW�VXUYLYDQW�HW�
DX[�RUSKHOLQV�QH�SHXW�SDV�GpSDVVHU� OH�PRQWDQW�GH� OD�
SHQVLRQ�GX�IRQFWLRQQDLUH�GpFpGp�
/HV�SHQVLRQV�G¶RUSKHOLQV�QH�VH�FXPXOHQW�SDV�DYHF�OHV�
SUHVWDWLRQV�IDPLOLDOHV��TXL�VRQW�SD\DEOHV�HQ�SULRULWp�
7RXWHIRLV��VL�OH�PRQWDQW�GHV�SHQVLRQV�G¶RUSKHOLQV�GpSDVVH�
FHOXL�GHV�SUHVWDWLRQV�IDPLOLDOHV��OHV�SHQVLRQV�G¶RUSKHOLQV�
VRQW�YHUVpHV�GDQV�OD�OLPLWH�GH�FH�GpSDVVHPHQW�

3. Les droits de l’ancien conjoint 
divorcé et du conjoint séparé de corps
Le conjoint divorcé ou le conjoint séparé de corps peut 

prétendre à pension lorsqu’il remplit la condition de 

mariage normalement exigée du conjoint survivant et 

ceci quel que soit le sens du jugement prononcé lors 

GX�GLYRUFH�

4. Le partage de la pension de réversion
z Lorsqu’au décès du fonctionnaire il existe un conjoint 

survivant et un ou plusieurs conjoints divorcés, la 

pension de réversion* est partagée entre eux au prorata 

GH�OD�GXUpH�UHVSHFWLYH�GH�FKDTXH�PDULDJH��/D�GXUpH�GH�
chaque mariage, déterminée de date à date, est arrondie 

DX�QRPEUH�GH�PRLV�LQIpULHXU�

Exemple :
0��$��V¶HVW�PDULp�DYHF�0me�%��OH����MDQYLHU������HW�OHXU�
PDULDJH�D�SULV�¿Q��SDU�GLYRUFH��OH����RFWREUH������
0��$�� V¶HVW� UHPDULp�DYHF�0me C. le 25 mai 2007 et est 
GpFpGp�OH����DR�W������
Le montant annuel de sa pension était de 12 600 €.
Durée du premier mariage :
��DQV���PRLV��soit 105 mois.
'XUpH�GX�GHX[LqPH�PDULDJH��
��DQV���PRLV��soit 87 mois.
/D�GXUpH�WRWDOH�GHV�GHX[�XQLRQV�HVW�GH�����PRLV��HW� OH�
montant de la pension de réversion est de :
3DUW�GH�0me�%���

105 [ 12 600  ����������€.
192     2

3DUW�GH�0me C. :
 87�[�12 600  ����������€.
192    2

$X�GpFqV� GH� O¶XQ� GHV� EpQp¿FLDLUHV� GH� OD� SHQVLRQ� GH�
réversion, sa part revient le cas échéant aux orphelins 

GH�FHOXL�FL��V¶LOV�VRQW�kJpV�GH�PRLQV�GH����DQV� ��GDQV�
tous les cas, la part de l’autre conjoint en concours reste 

LQFKDQJpH�
z Lorsqu’au décès du fonctionnaire il existe un conjoint 

survivant, ou un conjoint divorcé, et un orphelin issu 
d’une autre union dont la mère est sans droit, la pension 

de réversion est toujours partagée en parts égales au 

SUR¿W� GH� O¶RUSKHOLQ�� ,O� HQ� HVW� DLQVL�PrPH� ORUVTXH� FHW�
orphelin est en concours avec deux ou plusieurs conjoints 

survivants ou divorcés, auquel cas la part qui revient à 

ces conjoints est partagée entre eux au prorata de la durée 

UHVSHFWLYH�GH�FKDTXH�PDULDJH�
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Premier exemple :
$� VRQ� GpFqV�� 0��$�� ODLVVH� XQ� RUSKHOLQ� GH� PRLQV�
GH� ��� DQV� LVVX� G¶XQ� SUHPLHU� PDU LDJH� DYHF�  
0me� %�� pJDOHPHQW� GpFpGpH� HW� � 0�� $�� V¶pWDQW�  
UHPDULp��XQH�YHXYH�
/H� PRQWDQW� GH� OD� SHQVLRQ� GH� 0�� $�� pWDLW � GH�  
14 650 €.
/D�SDUW�GH�O¶RUSKHOLQ�VHUD�GH��
14 650 [ 1  ���������€
     2        2
j�ODTXHOOH�LO�IDXW�DMRXWHU�OD�SHQVLRQ�G¶RUSKHOLQ�GH������
������¼��VRLW�XQ�WRWDO�GH���������€.
La part de la veuve sera de :
14 650 [ 1  ����������€.
     2        2

Deuxième exemple :
0me�&���HVW�GpFpGpH�DSUqV� WURLV�XQLRQV� ��VRQ�SUHPLHU�
pSRX[�HVW�pJDOHPHQW�GpFpGp�PDLV��GH�FHWWH�SUHPLqUH�
XQLRQ��HVW�LVVX�XQ�RUSKHOLQ�kJp�GH�PRLQV�GH����DQV�
6D� GHX[LqPH� XQLRQ� DYHF�0��'��� D� pWp� GLVVRXWH� SDU�
GLYRUFH�HW�D�GXUp����PRLV��6RQ�PDULDJH�DYHF�OH�YHXI��0��
(���D�GXUp����PRLV��/D�GXUpH�WRWDOH�GHV�GHX[�GHUQLqUHV�
unions est de 120 mois.
/H�PRQWDQW� GH� OD� SHQVLRQ� GH� 0me C. était de  
17 160 €.
3DUW�GH�O¶RUSKHOLQ��
17 160 [ 1   �������€
     2        3
j�ODTXHOOH�LO�IDXW�DMRXWHU�OD�SHQVLRQ�G¶RUSKHOLQ�GH������
1 716 €��VRLW�XQ�WRWDO�GH�������€.
3DUW�GH�0��'���
17 160 [ 2  [  54   �� ���������€.
    2         3     120
3DUW�GH�0��(���
17 160 [ 2  [    66 � ���������€.
     2       3      120

Remarque 
/D�¿Q�G¶XQ�PDULDJH�j�OD�VXLWH�G¶XQ�GLYRUFH�HVW�¿[pH�j�
OD�GDWH�R��OH�MXJHPHQW�RX�O¶DUUrW�SURQRQoDQW�OH�GLYRUFH�
HVW�GHYHQX�Gp¿QLWLI��VRLW�DX�MRXU�G¶H[SLUDWLRQ�GHV�GpODLV�
GH�UHFRXUV�
/RUVTXH� OH � MXJHPHQW � GH� G LYRUFH� HVW � UHQGX�
FRQWUDGLFWRLUHPHQW�� OH� SRLQW� GH� GpSDUW� GHV� GpODLV� GH�
UHFRXUV�HVW�OH�MRXU�R��OH�MXJHPHQW�D�pWp�RI¿FLHOOHPHQW�
SRUWp�j�OD�FRQQDLVVDQFH�GH�O¶pSRX[�TXL�Q¶D�SDV�GHPDQGp�
OH�GLYRUFH�

5. Les droits de l’ancien conjoint 
remarié

z Le conjoint survivant ou le conjoint divorcé qui 

se remarie ou vit maritalement après le décès du 

IRQFWLRQQDLUH��SHUG�VRQ�GURLW�j�SHQVLRQ�

Dans ce cas, le droit passe éventuellement aux 

RUSKHOLQV�

Le conjoint peut, sur sa demande, recouvrer son droit 

à pension en cas de décès de son nouveau conjoint 

ou de divorce ou encore en cas de cessation de la vie 

PDULWDOH�

Remarque
/D� FRQFOXVLRQ� G¶XQ� SDFWH� FLYLO� GH� VROLGDULWp� DSUqV� OH�
GpFqV�GX� IRQFWLRQQDLUH�SHXW�HQWUDvQHU� OD� VXSSUHVVLRQ�
de la pension de réversion.

z Le conjoint divorcé qui s’est remarié avant le décès 

GX�IRQFWLRQQDLUH�SHXW�EpQp¿FLHU�G¶XQH�SHQVLRQ�GDQV�OHV�
conditions suivantes :

- si sa nouvelle union a cessé avant le décès du 

fonctionnaire, il peut obtenir une pension s’il ne 

EpQp¿FLH�SDV�G¶XQH�DXWUH�SHQVLRQ�GH�UpYHUVLRQ��

- si sa nouvelle union a cessé après le décès du 

fonctionnaire, il peut obtenir une pension à la cessation 

GH�OD�QRXYHOOH�XQLRQ�V¶LO�QH�EpQp¿FLH�SDV�G¶XQH�DXWUH�
pension de réversion et si le droit n’est pas ouvert au 

SUR¿W�G¶XQ�DXWUH�FRQMRLQW�RX�G¶XQ�RUSKHOLQ�
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Pour l’attribution de votre pension, l’administra-

tion procède à un examen de toute votre carrière, 

j�SDUWLU�GHV� UHQVHLJQHPHQWV�¿JXUDQW�GDQV�YRWUH�
GRVVLHU�DGPLQLVWUDWLI�G¶DFWLYLWp�

Il peut arriver que l’administration vous demande 

GHV�UHQVHLJQHPHQWV�FRPSOpPHQWDLUHV�

Pour faire valoir vos droits ou obtenir un complé-

ment d’information, vous devrez, dans certains 

cas, effectuer une démarche particulière de votre 

SURSUH�LQLWLDWLYH�

C’est pourquoi il est utile qu’en prévision de votre 

GpSDUW�j� OD� UHWUDLWH�YRXV�D\H]�FRQQDLVVDQFH�GHV�
SULQFLSDOHV�TXHVWLRQV�TXL�SHXYHQW�VH�SRVHU�
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LA VALIDATION 
DE CERTAINES PÉRIODES

1. Le rachat d’années d’études
Quelle que soit votre catégorie statutaire, vous pouvez 

racheter les périodes d’études accomplies

- dans un établissement d’enseignement supérieur,

- une école technique supérieure,

- une grande école ou classe du second degré préparatoire 

j�FHWWH�pFROH�
Remarque
/H�UDFKDW�G¶DQQpHV�G¶pWXGHV�QH�SHUPHW�SDV�G¶DXJPHQWHU�
OD�GXUpH�G¶DVVXUDQFH�QpFHVVDLUH�SRXU�EpQp¿FLHU�GX�GURLW�
j�OD�UHWUDLWH�DQWLFLSpH�GHV�IRQFWLRQQDLUHV�D\DQW�HIIHFWXp�
XQH�FDUULqUH�ORQJXH�RX�GHV�IRQFWLRQQDLUHV�KDQGLFDSpV�
(voir page 6).

Les termes de l’option
Le rachat permet d’obtenir la prise en compte de ces 

périodes :

- comme des services de fonctionnaire titulaire, c’est-

à-dire pour le calcul de la pension, éventuellement le 

droit au minimum garanti et pour augmenter la durée 

d’assurance tous régimes ;

- seulement pour augmenter la durée d’assurance tous 

régimes (avec seul effet sur la décote/surcote, voir 

page 10) ;

- seulement pour le calcul de la pension et le droit au 

minimum garanti, sans augmenter la durée d’assurance 

WRXV�UpJLPHV�
Le fonctionnaire peut racheter de 1 trimestre (90 jours) 

j����WULPHVWUHV�DX�PD[LPXP��,O�QH�SHXW�UDFKHWHU�TX¶XQ�
QRPEUH�HQWLHU�GH�WULPHVWUHV�

Les conditions
z Il ne peut être pris en compte plus de quatre trimestres 

pour une même année civile au titre du rachat des 

SpULRGHV�G
pWXGHV�HW�GX�IDLW�GH�O
DI¿OLDWLRQ�j�XQ�UpJLPH�
GH� UHWUDLWH� GH� EDVH� REOLJDWRLUH��$LQVL�� ORUVTXH� O
RQ� D�
travaillé pendant ses années d'études, on peut racheter 

au maximum le nombre de trimestres correspondant 

j�OD�GLIIpUHQFH�HQWUH���HW�OHV�WULPHVWUHV�GpMj�DFTXLV��6L�
OHV�SpULRGHV�WUDYDLOOpHV�QH�VXI¿VHQW�SDV�j�FRQVWLWXHU�XQ�
trimestre, la période correspondante peut être rachetée 

DX�WLWUH�GHV�pWXGHV�
z Le fonctionnaire doit posséder un grade universitaire 

ou un diplôme sanctionnant des études postérieures au 

EDFFDODXUpDW�

Le diplôme en question peut être différent de celui dont 

LO�D�G��MXVWL¿HU�SRXU�VH�SUpVHQWHU�DX�FRQFRXUV�SDU�OHTXHO�
LO�D�pWp�UHFUXWp�GDQV�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�
/HV� SpULRGHV� G¶pWXGHV� D\DQW� SHUPLV� DX� IRQFWLRQQDLUH�
d’obtenir un diplôme équivalent délivré par un Etat 

membre de l’Union européenne peuvent également être 

UDFKHWpHV�
z Le rachat a un coût�� ,O� LPSOLTXH� OH� YHUVHPHQW� SDU�
le fonctionnaire, avant sa radiation des cadres, de 

cotisations dont le montant dépend de divers facteurs, 

WHOV�TXH�VRQ�kJH�j�OD�GDWH�GH�OD�GHPDQGH�HW�VRQ�RSWLRQ�GH�
UDFKDW�
Le montant à verser est diminué d'une somme forfaitaire 

par trimestre dans la limite de quatre trimestres si la 

demande de rachat porte sur une période de formation 

initiale et si la demande est présentée au plus tard avant 

OD�¿Q�GH�OD�GL[LqPH�DQQpH�FLYLOH�VXLYDQW�OD�¿Q�GHV�pWXGHV�
DX[TXHOOHV�FHWWH�SpULRGH�VH�UDWWDFKH�
Le versement des cotisations est effectué en une seule 

IRLV�VL�OD�GHPDQGH�SRUWH�VXU���WULPHVWUH��6L�HOOH�SRUWH�VXU�
SOXV�GH���WULPHVWUH��OH�YHUVHPHQW�SHXW�rWUH�pFKHORQQp�

Conseil pratique
3OXV�W{W�OH�UDFKDW�G
DQQpHV�G
pWXGHV�HVW�GHPDQGp��SOXV�
VRQ�FR�W�VHUD�PRGpUp�
5HQVHLJQH]�YRXV� VXU� OH�PRQWDQW� GHV� FRWLVDWLRQV�� OHV�
PRGDOLWpV�GX�UDFKDW�HW�OHV�IRUPDOLWpV�j�DFFRPSOLU�SRXU�
HIIHFWXHU� FHWWH� RSpUDWLRQ�� DXSUqV�GX� VHUYLFH�GHV� UHV�
VRXUFHV�KXPDLQHV�RX�GX�EXUHDX�GHV�SHQVLRQV�GH�YRWUH�
administration.

2. Le paiement des retenues pour pension 
en cas de détachement
Sauf cas particulier (voir ci-dessous), le fonctionnaire 

GpWDFKp�QH�SHXW�SDV�rWUH�DI¿OLp�DX�UpJLPH�GH�UHWUDLWH�GH�
VRQ�HPSORL�GH�GpWDFKHPHQW
�FDU�LO�FRQWLQXH�j�EpQp¿FLHU�
GX�UpJLPH�GHV�SHQVLRQV�GH�O¶(WDW��'DQV�FHWWH�SRVLWLRQ��LO�
doit donc continuer à verser la retenue pour pension de 

�������SRXU�O¶DQQpH������
z En cas de détachement dans un emploi conduisant à 

pension de l’Etat ou de la Caisse nationale de retraites 

des agents des collectivités locales (CNRACL), la 

retenue pour pension est calculée et précomptée sur le 

WUDLWHPHQW�GH�O¶HPSORL�GH�GpWDFKHPHQW�
z En cas de détachement dans un emploi ne conduisant 

pas à pension de l’Etat ou de la CNRACL, la retenue 

pour pension est calculée sur le traitement de l’emploi du 

corps d’origine et précompté sur la rémunération versée 

SDU�O¶HPSOR\HXU�G¶DFFXHLO�
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Remarque
$XFXQH�SHQVLRQ� QH�SHXW� rWUH� YHUVpH� VL� OHV� UHWHQXHV�
H[LJLEOHV�Q¶RQW�SDV�pWp�SD\pHV�
3DU� SUpFDXWLRQ�� FRQVHUYH]� GRQF� OD� MXVWLILFDWLRQ� GX�
SDLHPHQW�GHV�UHWHQXHV�TXL�Q¶RQW�SDV�pWp�SUpFRPSWpHV�
sur vos rémunérations.

Cas particulier
Le fonctionnaire détaché dans une administration ou un 

organisme implanté sur le territoire d’un Etat étranger ou 

DXSUqV�G¶XQ�RUJDQLVPH�LQWHUQDWLRQDO��DI¿OLp�DX�UpJLPH�GH�
retraite de son emploi de détachement, n’est pas tenu de 

verser la retenue de 9,54 % mais il peut, s’il le demande, 

continuer à le faire pour obtenir la prise en compte de 

OD�SpULRGH�GH�GpWDFKHPHQW�GDQV�VD�SHQVLRQ�IUDQoDLVH�

3. La radiation des cadres sans droit à 
pension
z $I¿OLDWLRQ� UpWURDFWLYH� j� OD� 6pFXULWp� VRFLDOH� HW� j�
l’IRCANTEC*
Si vous quittez le service pour quelque cause que ce soit 

sans pouvoir obtenir une pension :

- vous êtes rétabli, en ce qui concerne l’assurance 

vieillesse, dans la situation que vous auriez eue si vous 

DYLH]�pWp�DI¿OLp�DX�UpJLPH�JpQpUDO�GH�OD�6pFXULWp�VRFLDOH�
SHQGDQW�OD�GXUpH�GHV�VHUYLFHV�UHQGXV�j�O¶(WDW�
&HWWH�DI¿OLDWLRQ�UpWURDFWLYH�HVW�HIIHFWXpH�j�O¶LQLWLDWLYH�GH�
l’administration dont vous releviez, dans l’année qui suit 

YRWUH�FHVVDWLRQ�G¶DFWLYLWp�
- vous bénéficiez également de la validation par 

l’Institution de retraite complémentaire des agents 

non-titulaires de l’Etat et des collectivités publiques 

(IRCANTEC) de la période de services rendus à 

O¶(WDW�
Cette validation est effectuée à la demande de 

l’administration, simultanément au rétablissement de 

YRV�GURLWV�DXSUqV�GH�OD�6pFXULWp�VRFLDOH�
/HV�FRWLVDWLRQV�GXHV�SRXU�YRWUH�DI¿OLDWLRQ�j�O¶,5&$17(&�
sont à la charge de l’Etat à l’exception de la part des 

cotisations personnelles qui pourrait éventuellement 

excéder le montant des retenues pour pension que vous 

DYH]�DFTXLWWpHV��&HW�H[FpGHQW�HVW�j�YRWUH�FKDUJH�
z Remboursement de retenues
/RUVTXH�O¶DI¿OLDWLRQ�UpWURDFWLYH�DX�UpJLPH�JpQpUDO�GH�OD�
Sécurité sociale n’est pas possible, l’ancien fonctionnaire 

peut obtenir le remboursement - sans intérêts - des 

retenues qu’il a effectivement acquittées pendant ces 

SpULRGHV�
Pour être recevable, la demande de remboursement doit 

être présentée dans le délai de la prescription des créances 

sur l’Etat, partant à la date à laquelle le fonctionnaire 

a reçu la décision qui a prononcé sa radiation des 

cadres (le délai expire le 31 décembre de la 4e année 

VXLYDQW� O¶DQQpH� GH� OD� UpFHSWLRQ� GH� FHWWH� GpFLVLRQ��

LES CUMULS
Le cumul d’une pension de l’Etat avec une autre pension 

ou avec une rémunération d’activité est généralement 

possible mais, dans certains cas, il peut être limité ou 

SURKLEp�

Cumul de pensions
z Il s’agit d’une pension servie au titre d’activités 
exercées  en dehors de toute s i tuation de 
détachement
En règle générale, le cumul de cette prestation et de la 

SHQVLRQ�GH�O¶(WDW�HVW�DXWRULVp�
Un fonctionnaire ne peut obtenir plusieurs pensions 

de l'Etat suite à des carrières civiles dans la fonction 

SXEOLTXH��,O�EpQp¿FLH�G
XQH�SHQVLRQ�SHUVRQQHOOH�XQLTXH�
pour les services accomplis dans ses emplois successifs 

�YRLU�j�FH�VXMHW�SDJH�����

z Il s’agit d’une pension servie au titre d’une période 
de détachement 

1er cas :
/H� GpWDFKHPHQW
� D� pWp� SURQRQFp� DXSUqV� G¶XQH� 
FROOHFWLYLWp� RX� G¶XQ� RUJDQLVPH� LPSODQWp� VXU� OH� WHUULWRLUH� 
national.

Le fonctionnaire détaché continue à acquérir des droits 

à pension dans son régime de retraite ; il lui est donc 

LQWHUGLW�G¶rWUH�DI¿OLp�DX�UpJLPH�GH�UHWUDLWH�GH�VD�IRQFWLRQ�
de détachement et d’acquérir à ce titre d’autres avantages 

GH�UHWUDLWH�
Si cette interdiction n’était pas respectée, la pension 

de l’Etat pourrait être réduite d’un montant égal à 

celui de la pension irrégulièrement acquise pendant le  

GpWDFKHPHQW�
2e cas :

/H�GpWDFKHPHQW�D�pWp�SURQRQFp�DXSUqV�G¶XQH�DGPLQLVWUDWLRQ�
ou d’un organisme implanté sur le territoire d’un Etat étranger 
RX�DXSUqV�G¶XQ�RUJDQLVPH�LQWHUQDWLRQDO�

�� La période de détachement est antérieure au 

1er�MDQYLHU������
Le cumul de la pension de l’Etat et de la pension 
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étrangère ou de l’organisme international est autorisé, 

sauf si vous avez demandé et obtenu le remboursement 

des retenues pour pension que vous aviez versées au 

Trésor public français au titre de cette période de 

GpWDFKHPHQW�
�� La période de détachement est postérieure au 

1er janvier 2002 et vous avez cotisé, durant cette période, 

au régime des pensions de l’Etat ainsi qu’au régime de 

UHWUDLWH�pWUDQJHU�RX�GH�O¶RUJDQLVPH�LQWHUQDWLRQDO�
Le cumul de la pension de l’Etat et de la pension 

étrangère ou de l’organisme international n’est pas 

DXWRULVp�

z Il s’agit d’une pension servie en application du code 
des pensions militaires d’invalidité
Une pension civile de retraite est cumulable sans 

UHVWULFWLRQ�DYHF�XQH�SHQVLRQ�PLOLWDLUH�G¶LQYDOLGLWp�

z Il s’agit d’une pension de réversion ou d’orphelin
Le conjoint survivant peut cumuler une pension de 

réversion* et une pension personnelle, augmentées 

éventuellement l’une et l’autre de la majoration pour 

HQIDQWV�
Mais il doit choisir entre deux pensions de réversion 

obtenues, à la suite du décès d’agents différents, au 

titre du régime des pensions de l’Etat et des régimes 

de retraite des collectivités publiques soumises à la 

UpJOHPHQWDWLRQ�GX�FXPXO�
Un orphelin peut cumuler les deux pensions de 

réversion obtenues à la suite des décès de son père et 

GH�VD�PqUH�
En revanche, il doit choisir entre les pensions de 

réversion obtenues à la suite des décès :

– de son père légitime ou naturel et d’un père adoptif ;

– ou bien de sa mère légitime ou naturelle et d’une mère 

DGRSWLYH�

Cumul de la pension et d’une rémunération 
d’activité
Vous êtes retraité civil et votre première pension, 
qu'elle soit de l'Etat ou d'un régime de retraite de 
base (CNAV, MSA, RSI...), prend effet à compter du 
1er janvier 2015 :
Si vous exercez une activité, quel que soit votre 

HPSOR\HXU� �SXEOLF� RX� SULYp��� YRXV� VHUH]� VRXPLV� DX[�
règles de plafonnement (voir ci-après Les règles de 

plafonnement), sauf si vous êtes titulaire d'une pension 

civile allouée pour invalidité (en cas de titularisation, 

YRLU�FHSHQGDQW�FL�DSUqV�&DV�SDUWLFXOLHUV��

Si vous avez 55 ans ou plus à la date de paiement de votre 

pension, vous devez avoir cessé toute activité rémunérée 

HQWUDvQDQW� XQH� DI¿OLDWLRQ� j� XQ� UpJLPH� GH� UHWUDLWH� GH�
EDVH��&1$9��06$��56,�����SRXU�SRXYRLU�EpQp¿FLHU�GH�
OD�PLVH�HQ�SDLPHQW�GH�YRWUH�SHQVLRQ��&HWWH�REOLJDWLRQ�
ne concerne pas les titulaires d'une pension civile 

d'invalidité, ni les activités artistiques, ni la participation 

j�GHV�LQVWDQFHV�FRQVXOWDWLYHV��YLVpHV�j�O¶DUWLFOH�/�����GX�
FRGH�GHV�SHQVLRQV�FLYLOHV�HW�PLOLWDLUHV�GH�UHWUDLWH�

Remarque
$�O
H[FHSWLRQ�GHV�WLWXODLUHV�G
XQH�SHQVLRQ�FLYLOH�G
LQYD�
OLGLWp��FHWWH� UHSULVH�G
DFWLYLWp��TXHO�TXH�VRLW�YRWUH�kJH��
Q
RXYUH� DXFXQ�QRXYHDX�GURLW� j� UHWUDLWH� WRXV� UpJLPHV�
FRQIRQGXV�� GH� EDVH� HW� FRPSOpPHQWDLUHV��PDOJUp� OH�
YHUVHPHQW�GH�FRWLVDWLRQV�
Vous êtes retraité militaire ou retraité civil et votre 
première pension, qu'elle soit de l'Etat ou d'un régime 
de retraite de base (CNAV, MSA, RSI...), a pris effet 
avant le 1er janvier 2015 : 
6L�YRXV�H[HUFH]�XQH�DFWLYLWp�UpPXQpUpH�SDU�XQ�HPSOR\HXU�
public (fonction publique de l'Etat ou un établissement 

public de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel 

ou commercial, une collectivité territoriale ou un 

établissement public ne présentant pas un caractère 

industriel ou commercial qui leur est rattaché, un 

établissement de la fonction publique hospitalière ou 

assimilé), vous serez soumis aux règles de plafonnement 

�YRLU�FL�DSUqV�/HV�UqJOHV�GH�SODIRQQHPHQW��
6L�YRXV�H[HUFH]�XQH�DFWLYLWp�UpPXQpUpH�SDU�XQ�HPSOR\HXU�
privé vous pourrez percevoir l'intégralité du montant 

de votre pension quel que soit le montant de votre 

UpPXQpUDWLRQ�
Dans tous les cas le versement de cotisations ouvre des 

GURLWV�j�UHWUDLWH�
Les règles de plafonnement : 
z Vous pouvez percevoir intégralement votre pension 

si vos revenus bruts d'activité sont inférieurs par année 
civile à un plafond égal en 2015 à la somme de 6 941,39 € 

DXJPHQWpH�GX�WLHUV�GX�PRQWDQW�EUXW�GH�YRWUH�SHQVLRQ��
z Si vos revenus bruts d'activité sont supérieurs à ce 

plafond, seul l'excédent�HVW�GpGXLW�GH�YRWUH�SHQVLRQ��6L�
cet excédent est supérieur au montant de votre pension, 

VRQ�SDLHPHQW�HVW�DORUV�VXVSHQGX�HQ�WRWDOLWp�
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Exemple :

9RWUH� SHQVLRQ� GRQW� OH� PRQWDQW� EUXW� DQQXHO� HVW� GH 
18 000 € est intégralement versée si vos revenus 
EUXWV� DQQXHOV� VRQW� LQIpULHXUV� RX� pJDX[�j� ���������� ¼ 
(�������� € + 6 000 €).
6L�YRV�UHYHQXV�EUXWV�G¶DFWLYLWp�VRQW�GH��������¼��OD�VRPPH�
GH����������¼���������¼�������������¼��HVW�GpGXLWH�GH�YRWUH�
pension.
(Q�UHYDQFKH��OH�SDLHPHQW�GH�YRWUH�SHQVLRQ�HVW�HQWLqUHPHQW�
VXVSHQGX�VL�YRV�UHYHQXV�EUXWV�G¶DFWLYLWp�VRQW�VXSpULHXUV�j��
����������¼������������¼����������¼��

z Un simulateur de calcul est à votre disposition sur le 

site ZZZ�SHQVLRQV�EHUF\�JRXY�IU
Les exceptions : le cumul sans limitation de votre 

pension de l'Etat et d'une rémunération d'activité est 

SRVVLEOH��TXHO�TXH�VRLW�YRWUH�HPSOR\HXU�HW�OD�GDWH�G
HIIHW�
de votre pension civile, dans les cas suivants : 

��YRXV�rWHV�UHWUDLWp�PLOLWDLUH�HW�DYH]�DWWHLQW�OD�OLPLWH�G
kJH�
de votre ancien grade ;

- vous êtes titulaire d'une pension de non-officier 

rémunérant moins de 25 ans de services (militaires et 

civils)

- vous êtes titulaire d'une pension civile allouée pour 

invalidité (en cas de titularisation, voir cependant ci-

GHVVRXV�&DV�SDUWLFXOLHUV���
�� j�SDUWLU�GH� O
kJH�GH����DQV�RX�SOXV� VL�YRXV� WRWDOLVH]�
XQH�GXUpH�G
DVVXUDQFH�WRXV�UpJLPHV�Gp¿QLH�SDU�UDSSRUW�
à votre année de naissance (voir tableau page 9) et 

avez obtenu l'ensemble des pensions personnelles 

de tous les régimes dont vous avez relevé (régimes 

légaux ou rendus légalement obligatoires, de base ou 

complémentaires, français ou étrangers et ceux des 

organisations internationales) ;

��j�SDUWLU�GH�O
kJH�GH����DQV�RX�SOXV�VL�YRXV�DYH]�REWHQX�
l'ensemble des pensions personnelles de tous les régimes 

dont vous avez relevé (régimes légaux ou rendus 

légalement obligatoires, de base ou complémentaires, 

français ou étrangers et ceux des organisations 

LQWHUQDWLRQDOHV��

Cas particuliers
z  Acquisition de nouveaux droits à pension de 
fonctionnaire
Si, après une première carrière civile à l’issue de laquelle 

vous avez obtenu une pension de retraite, vous êtes à 

nouveau titularisé dans un emploi conduisant à pension :

- de l’Etat ;

- de la Caisse nationale de retraites des agents des 

collectivités locales (CNRACL) ;

- ou du Fonds spécial des ouvriers de l’Etat,

vous acquérez obligatoirement au titre de cet emploi 

des droits à pension unique rémunérant la totalité de 

YRWUH�FDUULqUH�

Votre pension est annulée :

- à compter de la date d’effet de la titularisation ou de 

la nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire ;

- ou à compter du point de départ des nouveaux services 

de non-titulaire précédant cette titularisation dans le cas 

R��YRXV�HQ�DYH]�REWHQX�OD�YDOLGDWLRQ�

En cas d’annulation tardive de votre pension, vous 

serez tenu de reverser au Trésor public les mensualités 

que vous avez perçues depuis la date d’effet de cette 

DQQXODWLRQ�

Exemple :
0��9���UHWUDLWp�GH�OD�3ROLFH�QDWLRQDOH��WLWXODLUH�G¶XQH�SHQVLRQ�
GH�EULJDGLHU�GHSXLV�OH��er�MDQYLHU�������HVW�UHFUXWp�SDU�XQH�
PXQLFLSDOLWp�OH����GpFHPEUH������HW��DSUqV�XQ�DQ�GH�VWDJH��
HVW�WLWXODULVp�GDQV�XQ�HPSORL�GH�OD�SROLFH�PXQLFLSDOH�FRQGXL�
sant à pension de la CNRACL.
6D�SHQVLRQ�GH�EULJDGLHU�GH�SROLFH�HVW�GRQF�DQQXOpH�j�FRPSWHU�
GX����GpFHPEUH������
¬�OD�FHVVDWLRQ�GH�FHWWH�QRXYHOOH�DFWLYLWp��LO�DXUD�GURLW�j�XQH�
SHQVLRQ�XQLTXH�UpPXQpUDQW�OD�WRWDOLWp�GH�VD�FDUULqUH��VHUYLFHV�
GH�OD�SROLFH�QDWLRQDOH�HW�VHUYLFHV�GH�OD�SROLFH�PXQLFLSDOH���
servie par la CNRACL.

Si, après une première carrière militaire à l’issue de 

laquelle vous avez obtenu une pension de retraite ou une 

solde de réforme, vous êtes titularisé dans un emploi 

conduisant à pension civile de l’Etat ou de la CNRACL, 

vous avez la faculté, dans les trois mois suivant la 

QRWL¿FDWLRQ�GH�YRWUH�WLWXODULVDWLRQ��GH�UHQRQFHU�j�YRWUH�
SHQVLRQ�PLOLWDLUH�GH�UHWUDLWH�RX�j�YRWUH�VROGH�GH�UpIRUPH��
À l’issue de votre seconde carrière, vous obtiendrez, dans 

ce cas, une pension unique tenant compte de la totalité 

GH�YRV�VHUYLFHV�

Si vous n’exercez pas cette faculté de renonciation, vous 

acquérez des droits à pension au titre de votre nouvel 

HPSORL��WRXW�HQ�FRQVHUYDQW�OH�EpQp¿FH�GH�YRWUH�SHQVLRQ�
militaire de retraite ou de votre solde de réforme (sauf 

DSSOLFDWLRQ�GH�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�GX�FXPXO��

z Reprise d’activité dans un emploi de non-titulaire

La pension acquise au titre d’une première carrière est 

SD\DEOH� GDQV� OHV� FRQGLWLRQV� H[SRVpHV� DX� SDUDJUDSKH�
«cumul de la pension et d’une rémunération d’activité» 

�YRLU�SDJH�����

$X� WLWUH� GH� YRWUH� QRXYHO� HPSORL�� YRXV� rWHV� DI¿OLp� DX�

http://www.pensions.bercy.gouv.fr
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régime général de l’assurance vieillesse de la Sécurité 

sociale et au régime complémentaire de l’IRCANTEC 

géré par la Caisse des dépôts et consignations - 24, rue 

/RXLV�*DLQ���������$QJHUV�&HGH[���

Toutefois, vos cotisations ne vous ouvrent droit à aucune 

QRXYHOOH�SHQVLRQ�GH�UHWUDLWH�
z Pensionné militaire titulaire d'une Pension Elevée 
au Grade Supérieur (PAGS)
(Q�FDV�G
DFWLYLWp�UpPXQpUpH�SDU�XQ�HPSOR\HXU��SXEOLF�TXL�
entre dans le champ d'application du cumul, la PAGS 
est supprimée et remplacée par une pension militaire 

de droit commun susceptible d'être soumise aux règles 

GX�FXPXO�

LES FORMALITÉS 
A  ACCOMPLIR 

POUR OBTENIR UNE PENSION
1. Par le fonctionnaire rayé des cadres 

(sur demande, par limite d’âge, pour 
invalidité)

Depuis le 1er janvier 2013, dans le cadre de la réforme 

de la gestion des pensions de l’Etat, la procédure de 

GHPDQGH� GH� UHWUDLWH� FKDQJH��7RXWHIRLV�� FHOOH�FL� HQWUH�
HQ�YLJXHXU�SURJUHVVLYHPHQW��DGPLQLVWUDWLRQ�HPSOR\HXU�
SDU�DGPLQLVWUDWLRQ�HPSOR\HXU��(OOH�HQWUDvQH�O¶XWLOLVDWLRQ�
G¶XQ�IRUPXODLUH�GLIIpUHQW�VHORQ�TXH�YRWUH�HPSOR\HXU�D�
déjà adopté ou non la nouvelle procédure de demande 

GH�UHWUDLWH�
Dans les deux cas, le formulaire permet également 

de demander la retraite additionnelle de la Fonction 

SXEOLTXH�
1-1.Vous êtes magistrat ou fonctionnaire

 Ɣ de la Caisse des Dépôts et Consignations ;

 Ɣ du Conseil d’Etat ;

 Ɣ de la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) ;

 Ɣ de l’Institut national de Recherche en Sciences et 

Technologies pour l’Environnement et l’Agriculture 

(IRSTEA) ;

 Ɣ de l'INSEE ;

 Ɣ de l’Institut de Recherche pour le Développement 

(IRD) ;

 Ɣ du ministère chargé de la Justice ;

 Ɣ de la Direction Générale des Finances Publiques 

(DGFiP) ou de la Direction Générale des Douanes et 

Droits Indirects (DGDDI) du Ministère des Finances 

et des Comptes Publics ;

 Ɣ RX�YRXV�rWHV�GpWDFKp�DXSUqV�GH�O¶XQ�GH�FHV�HPSOR\HXUV�
et vous souhaitez que votre pension de retraite soit 

calculée sur le grade que vous détenez dans cette 

DGPLQLVWUDWLRQ�RX�FHW�pWDEOLVVHPHQW�G¶DFFXHLO�
Pour demander votre retraite, vous devrez utiliser 

le formulaire spécifique (CERFA n° 14903) 

disponible sur le site du régime des retraites de l’Etat   

ZZZ�SHQVLRQV�EHUF\�JRXY�IU� j� OD� UXEULTXH� �Vous êtes 

actif / Téléchargements / Formulaires���&H�GRFXPHQW�
comporte deux volets :

�� Le volet 1 : votre demande de départ à la retraite, 

YLVH�j�PHWWUH�¿Q�j�YRWUH�DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH�
auprès de votre administration et doit être 

IRUPXOpH�DX�PRLQV�VL[�PRLV�DYDQW�OD�GDWH�GH�GpSDUW� 
Elle est à adresser par voie hiérarchique 

j � YR W UH � DGPLQ LV W UD W LRQ � JHV W LRQQD L UH � 
(OOH�VH�WUDGXLUD�SDU�XQ�DUUrWp�GH�UDGLDWLRQ�

�� Le volet 2 : votre demande de pension de 

retraite, est à adresser directement au Service 

des Retraites de l’Etat - Bureau des retraites - 

10, bd Gaston-Doumergue - 44964 NANTES 

&('(;����
1-2. Vous êtes militaire ou fonctionnaire d’une 
administration ou d’un établissement public qui 
QH�¿JXUH�SDV�GDQV�OD�OLVWH�FL�FRQWUH
Vous devez au préalable demander votre radiation des 

FDGUHV�j�YRWUH�VHUYLFH�GX�SHUVRQQHO�
Pour demander votre pension de retraite, vous devez 

FRPSOpWHU�OH�IRUPXODLUH�VSpFL¿TXH��&(5)$�Q���������
disponible sur le site du régime des retraites de l’Etat   

ZZZ�SHQVLRQV�EHUF\�JRXY�IU� j� OD� UXEULTXH� �Vous êtes 

actif / Téléchargements / Formulaires��
Les formalités à accomplir sont réduites au minimum 

LQGLVSHQVDEOH�
Vous devrez :

- indiquer dans cet imprimé l’adresse à laquelle vous 

souhaitez percevoir votre pension ;

- le cas échéant, énumérer les enfants pouvant donner 

GURLW�j�XQH�PDMRUDWLRQ�GH�YRWUH�SHQVLRQ�
Les documents à fournir pour obtenir la majoration pour 

HQIDQWV�VRQW�LQGLTXpV�GDQV�OH�IRUPXODLUH�
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 : 

A savoir
6L�YRXV�rWHV�kJp�GH����DQV�RX�SOXV�j�OD�GDWH�G
HIIHW�
GH�YRWUH�SHQVLRQ��ORUV�GH�YRWUH�GHPDQGH�GH�UHWUDLWH��
YRXV�GHYULH]�DWWHVWHU�TXH�YRXV�FHVVHUH]�WRXWH�DFWLYLWp�
UpPXQpUpH�HQWUDvQDQW�XQH�DI¿OLDWLRQ�j�XQ�UpJLPH�GH�
UHWUDLWH�GH�EDVH�D¿Q�GH�SRXYRLU�EpQp¿FLHU�GH�OD�PLVH�
en paiement de votre pension.
&HWWH�REOLJDWLRQ�QH�FRQFHUQH�SDV�OHV�WLWXODLUHV�G
XQH�
SHQVLRQ�FLYLOH�DOORXpH�SRXU�LQYDOLGLWp��QL�OHV�PLOLWDLUHV�

Conseil pratique
4XHOOH�TXH�VRLW�O
DGPLQLVWUDWLRQ�GRQW�YRXV�GpSHQGH]��
YRXV�GHYH]�SUpVHQWHU�YRWUH�GHPDQGH�G¶DGPLVVLRQ�j�OD�
UHWUDLWH���PRLV�DX�PRLQV�DYDQW�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�YRXV�
VRXKDLWH]�FHVVHU�YRWUH�DFWLYLWp�
/H�QRQ�UHVSHFW�GH�FH�GpODL�YRXV�H[SRVH�j�XQ�ULVTXH�
de rupture de paiement entre votre dernier traitement 
G¶DFWLYLWp�HW�OH�SUHPLHU�YHUVHPHQW�GH�YRWUH�UHWUDLWH�

1-2. Départ anticipé au titre de l'invalidité
Cette situation concerne les cas suivants :

 Ɣ fonctionnaire mis à la retraite pour invalidité en 

raison d’incapacité permanente à l’exercice de toute 

fonction à l’Etat (que l’invalidité soit imputable ou 

non au service) ;

 Ɣ fonctionnaire atteint d’une invalidité contractée pendant 

une période durant laquelle il n’acquérait pas de droits 

à pension de l’Etat et qui le place dans l’impossibilité 

d’exercer une quelconque profession ;

 Ɣ fonctionnaire civil et militaire qui demande un départ 

anticipé à la retraite en raison de la situation de son 

conjoint atteint d’une invalidité le plaçant dans 

O¶LPSRVVLELOLWp�G¶H[HUFHU�XQH�TXHOFRQTXH�SURIHVVLRQ�
Si vous relevez de l'un de ces cas, rapprochez-

vous du service de ressources humaines de votre 

DGPLQLVWUDWLRQ�

2. Par les ayants cause d’un 
fonctionnaire décédé en activité

La veuve, le veuf, le conjoint divorcé et les orphelins 

GRLYHQW�GHPDQGHU�j�O¶DGPLQLVWUDWLRQ�TXL�HPSOR\DLW�OHXU�
conjoint ou leur père ou mère l’imprimé à remplir pour 

REWHQLU�XQH�SHQVLRQ�GH�UpYHUVLRQ
�RX�G¶RUSKHOLQ�
,OV� GRLYHQW� UHPSOLU� FHW� LPSULPp� HW� OH� UHQYR\HU� j�
l’administration avec les documents d’état civil qui leur 

sont demandés (photocopie du livret de famille, bulletin 

GH�GpFqV�GX�IRQFWLRQQDLUH��HWF���HW��OH�FDV�pFKpDQW��IRXUQLU�
les documents exigés pour obtenir la majoration pour 

HQIDQWV��YRLU�SDJH�����
Remarque
La pension de réversion et son paiement ne sont pas 
DXWRPDWLTXHV�� ,O� HVW� YLYHPHQW� FRQVHLOOp� j� OD� IDPLOOH�
G¶XQ� IRQFWLRQQDLUH� GpFpGp� HQ� DFWLYLWp� GH� V¶DGUHVVHU�
DXVVL�UDSLGHPHQW�TXH�SRVVLEOH�j� O¶DGPLQLVWUDWLRQ�GRQW�
il relevait.

3. Par les ayants cause d’un retraité déjà 
pensionné

La veuve, le veuf, le conjoint divorcé et les orphelins 

du pensionné doivent informer du décès de celui-ci le 

&HQWUH�GH�5HWUDLWHV
��,OV�SHXYHQW�OXL�GHPDQGHU�O¶LPSULPp�
à remplir pour obtenir une pension de réversion ou 

G¶RUSKHOLQ��&HW�LPSULPp�HVW�pJDOHPHQW�GLVSRQLEOH�VXU�OH�
site internet du régime des retraites de l’Etat :

ZZZ�SHQVLRQV�EHUF\�JRXY�IU
Des renseignements utiles sont contenus dans la 

brochure intitulée Conseils pratiques aux retraités civils 

HW�PLOLWDLUHV��TXL�D�pWp�HQYR\pH�DX�IRQFWLRQQDLUH�UHWUDLWp�
HQ�PrPH�WHPSV�TXH�VRQ�WLWUH�GH�SHQVLRQ�

LES MODALITÉS 
D’ATTRIBUTION 
DE LA PENSION

Selon l’état d’avancement de la réforme de la gestion des 

pensions de l’Etat au sein de l’administration dont vous 

relevez, soit celle-ci transmet au Service des Retraites 

de l’Etat les données nécessaires au calcul de votre 

pension et, le cas échéant, les documents demandés, 

soit le Service des Retraite de l’Etat détient ces données 

dans votre  compte individuel de retraite dont il assure 

OD�JHVWLRQ�
Le Service des Retraites de l’Etat procède, après contrôle 

des droits, au calcul et à la concession* de la pension, 

c’est-à-dire à l’émission du titre de pension et des 

documents nécessaires à son paiement par le Centre de 

5HWUDLWHV
�GRQW�YRXV�UHOHYH]�

LE PAIEMENT 
DE LA PENSION

/HV�SHQVLRQV�GH�O¶(WDW�VRQW�SD\pHV�DX�GpEXW�GH�FKDTXH�
mois pour le mois précédent par des comptables 

SXEOLFV�
S’agissant des pensions de réversion, leur paiement 
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HVW� DVVXUp� SDU� OH�&HQWUH� GHV�5HWUDLWHV
� TXL� SD\DLW� OH�
SHQVLRQQp�
Sauf exception, le pensionné reçoit directement son titre 

GH�SHQVLRQ�SDU�OD�YRLH�SRVWDOH��,O�GRLW�HQ�DFFXVHU�UpFHSWLRQ�
SRXU�REWHQLU�OD�PLVH�HQ�SDLHPHQW�GH�VD�SHQVLRQ�
z En France métropolitaine et dans les départements 
et territoires d’outre-mer, le paiement de la pension 

est obligatoirement effectué par virement à un compte 

courant postal, à un compte bancaire ou sur un livret de 

la Caisse nationale d’épargne ou d’une caisse d’épargne 

HW�GH�SUpYR\DQFH��
z À l’étranger, le paiement peut être fait, soit par 

YLUHPHQW�RX�SDU�FKqTXH�VXLYDQW�OH�SD\V��VRLW�HQ�HVSqFHV�j�
la caisse du comptable du Trésor ou du régisseur auprès 

du poste diplomatique ou consulaire agissant pour le 

FRPSWH�GH�OD�7UpVRUHULH�JpQpUDOH�SRXU�O¶pWUDQJHU�
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DOCUMENTS À FOURNIR 
POUR OBTENIR LA MAJORATION POUR ENFANTS

Quel enfant ?

'RFXPHQW�MXVWL¿DQW

la qualité de l’enfant la charge de l’enfant

Votre enfant
Aucun

Sauf pour un enfant adoptif,  

photocopie de l’acte ou du juge-

ment d’adoption, de légitimation 

adoptive ou d’adoption plénière

6DXI�FDV�SDUWLFXOLHU��H[����GLYRUFH�DYDQW�
le 9e anniversaire de l’enfant), aucun 

document n’est demandé pour votre  

HQIDQW�

D’une manière générale si, pour  

satisfaire à la condition d’avoir eu à 

charge un enfant pendant neuf ans, il 

doit être tenu compte d’une période :

- soit postérieure au seizième anniver-

saire de l’enfant ;

- soit antérieure à l’acte ou au jugement 

TXL� YRXV� D� FRQ¿p� O¶HQIDQW� �MXJHPHQW�
G¶DGRSWLRQ��DFWH�GH�WXWHOOH������

vous pourrez fournir tout document 

prouvant que l’enfant vous a permis de 

EpQp¿FLHU�GHV�DYDQWDJHV�IDPLOLDX[�H[LV-
WDQW�j�O¶pSRTXH�R��YRXV�GpFODUH]�O¶DYRLU�
pOHYp�

Exemple : attestation de versement des 

SUHVWDWLRQV�IDPLOLDOHV��FHUWL¿FDW�GH�VFR-

ODULWp��FRQWUDW�G¶DSSUHQWLVVDJH�RX�FHUWL¿-

FDWV�PpGLFDX[���

Enfant de votre conjoint
(sans lien avec le fonctionnaire)

Enfant ayant fait l’objet d’une 
délégation de l’autorité parentale 

DX�SUR¿W�GH�YRXV�PrPH� 
ou de votre conjoint

Photocopie du jugement 

de délégation

Enfant placé sous votre tutelle  
ou celle de votre conjoint

Photocopie de l’acte

de tutelle

Enfant recueilli à votre foyer 
par vous  

ou votre conjoint
Aucun

Tout document administratif établissant 

que l’enfant a été retenu, pendant la du-

rée de neuf ans, pour le versement des 

prestations familiales ou du supplément 

familial de traitement ou pour le calcul 

GH�O¶LPS{W�VXU�OH�UHYHQX�
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LES RÉCLAMATIONS 
ET RECOURS 

CONCERNANT VOS DROITS
1. Les réclamations

Le délai de révision d’une pension est d’une 
année.
La pension et la rente viagère d’invalidité* sont  

Gp¿QLWLYHPHQW� DFTXLVHV� SDVVp� OH� GpODL� G¶XQ� DQ� DSUqV�
UpFHSWLRQ�GH�YRWUH�WLWUH�GH�SHQVLRQ�

z La révision pour cause d’erreur
À l’expiration de ce délai d’un an :

��SHXYHQW�VHXOHPHQW�rWUH�UHFWL¿pHV��VXU�YRWUH�GHPDQGH�
ou à l’initiative de l’administration, les erreurs 
matérielles, dépourvues de caractère juridique  

�H[�� ��PDXYDLVH� WUDQVFULSWLRQ� GH� UHQVHLJQHPHQWV�
¿JXUDQW�GDQV�YRWUH�GRVVLHU���

- les erreurs de droit�GHYLHQQHQW�Gp¿QLWLYHV��TX¶HOOHV�
aient été commises à l’avantage ou au détriment du 

SHQVLRQQp��H[����PDXYDLVH�DSSOLFDWLRQ�G¶XQ�WH[WH��

z La révision pour attribution de nouveaux 
avantages 
Si vous désirez faire valoir un nouveau droit ou obtenir 

un avantage supplémentaire, tel qu’une augmentation 

du taux de la majoration pour enfants, vous devez  

présenter une demande expresse�GH�UpYLVLRQ��(OOH�SHXW�
rWUH�GpSRVpH�j�WRXW�PRPHQW�

Remarque
(Q�FDV�GH�GHPDQGH�WDUGLYH�GH�SHQVLRQ�RX�GH�UpYLVLRQ�
GH�SHQVLRQ��OH�UDSSHO�GHV�VRPPHV�TXL�DXUDLHQW�SX�rWUH�
versées plus tôt peut se trouver limité.
(Q�HIIHW��ORUVTXH�OD�GHPDQGH�HVW�GpSRVpH�SOXV�GH�TXDWUH�
DQV�DSUqV�O¶DQQpH�R��O¶LQWpUHVVp�DXUDLW�SX�GpMj�EpQp¿FLHU�
GH�VD�SHQVLRQ��OH�UDSSHO�QH�SRUWH�TXH�VXU�OHV�VRPPHV�
FRUUHVSRQGDQW�j�O¶DQQpH�GX�GpS{W�GH�OD�GHPDQGH�HW�DX[�
TXDWUH�DQQpHV�SUpFpGHQWHV�

Exemple :
0me� 9��� UHWUDLWpH� GHSXLV� OH� �er� RFWREUH� ������ HVW�
PqUH� GH� WURLV� HQIDQWV� GRQW� OH� GHUQLHU� D� HX� ��� DQV� OH� 
��GpFHPEUH�������
0me�9��SRXYDLW�EpQp¿FLHU�GH� OD�PDMRUDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�j�
FRPSWHU�GX���GpFHPEUH�������(OOH�Q¶D�GpSRVp�VD�GHPDQGH�
TXH�OH����VHSWHPEUH������
/D�PDMRUDWLRQ�SRXU�HQIDQWV�D�pWp�YHUVpH�j�0me�9��j�FRPSWHU�
du 1er janvier 2010.

2. Les recours en justice
En cas de désaccord persistant avec l’administration, 

vous pouvez vous adresser à la justice administrative 

SRXU�IDLUH�YDORLU�YRV�GURLWV�

Délai
Vous devez le faire dans le délai de deux mois 

après avoir reçu votre titre de pension ou la décision 

administrative de rejet de votre demande de pension ou 

GH�YRWUH�UpFODPDWLRQ�

Conseil pratique
Ne YRXV�HQJDJH]�SDV�j�OD�OpJqUH�GDQV�XQH�SURFpGXUH�

FRQWHQWLHXVH��$VVXUH]�YRXV� TXH� O¶DGPLQLVWUDWLRQ�
Q¶HVW� SDV� GpFLGpH� j� YRXV� GRQQHU� VDWLVIDFWLRQ� HW�
PHVXUH]�YRV�FKDQFHV�GH�VXFFqV�GHYDQW�OD�MXULGLFWLRQ�
administrative.

Remarque
6L�O¶DGPLQLVWUDWLRQ�Q¶D�SDV�UpSRQGX�j�YRWUH�UpFODPDWLRQ�
HW�TX¶XQ�GpODL� GH�GHX[�PRLV� V¶HVW�pFRXOp�GHSXLV�TXH�
YRXV� O¶DYH]�VDLVLH��YRXV�SRXYH]�FRQVLGpUHU�TXH�YRWUH�
GHPDQGH�HVW� UHMHWpH��$�SDUWLU�GH�FH�PRPHQW�Oj��YRXV�
SRXYH]� VDLVLU� OD� MXVWLFH� DGPLQLVWUDWLYH� VDQV� FRQGLWLRQ�
de délai.

Juridiction compétente
Si vous résidez en France ou dans un département 

d’outre-mer, la juridiction compétente est le tribunal 
administratif du lieu d’installation du Centre de  

Retraites* chargé du paiement de votre pension ou, s’il 

s’agit d’une décision de refus de pension, celui de votre 

GRPLFLOH�

Si vous résidez à l’étranger, le tribunal administratif 

FRPSpWHQW� HVW� FHOXL� GX� OLHX� R�� VLqJH� O¶DXWRULWp� RX� OH�
VHUYLFH�TXL�D�SULV�OD�GpFLVLRQ�

Si le litige porte sur une somme au moins égale à 

10 000 €, vous pouvez déférer à la Cour administrative 
d’appel le jugement du tribunal administratif qui a 

UHMHWp�YRWUH�UHTXrWH��'DQV�FH�FDV��OH�UHFRXUV�j�O¶DVVLVWDQFH�
G¶XQ�DYRFDW�HVW�REOLJDWRLUH�

(Q¿Q�� OH Conseil d’Etat peut être saisi en cassation 

G¶XQ�DUUrW�GH�OD�FRXU�DGPLQLVWUDWLYH�G¶DSSHO��9RXV�GHYH]� 
pJDOHPHQW�SRXU�FHOD�YRXV�IDLUH�DVVLVWHU�SDU�XQ�DYRFDW�
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Quelques conseils

Pour faciliter l’examen de vos droits à pension : 

Inscrivez correctement et lisiblement votre état civil sur 

OHV�LPSULPpV�TXL�YRXV�VHURQW�UHPLV�

Répondez avec le maximum de précision à toutes les 

TXHVWLRQV�SRVpHV�

(QYR\H]�GH�WRXWH�XUJHQFH�OHV�SLqFHV�G¶pWDW�FLYLO�RX�OHV�
MXVWL¿FDWLRQV� TXL� YRXV� VRQW� UpFODPpHV� �� HOOHV� QH� VRQW�
GHPDQGpHV�TXH�ORUVTX¶HOOHV�VRQW�LQGLVSHQVDEOHV�

1¶RPHWWH]�SDV�GH�GDWHU�HW�VLJQHU�YRV�GpFODUDWLRQV�

Indiquez avec soin l’adresse que vous choisissez pour 

SHUFHYRLU�YRWUH�SHQVLRQ�

Avant d’expédier une lettre ou un dossier, assurez-vous 

que vous avez bien indiqué votre nom (et, s’il est diffé-

rent, votre nom de famille) et une adresse pour recevoir 

OD�UpSRQVH�
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A
Administration d’origine ou de rattachement : administration chargée 

de transmettre au Service des Retraites de l’Etat les éléments permettant 

OH�FDOFXO�GH�YRWUH�SHQVLRQ�
$I¿OLp���rWUH�DGPLV�DX�EpQp¿FH�G¶XQ�UpJLPH�GH�SUpYR\DQFH�RX�GH�SHQVLRQV�
GH�UHWUDLWH�
$I¿OLDWLRQ���OH�IDLW�G¶rWUH�DI¿OLp�
Allocation temporaire d’invalidité : allocation accordée au fonctionnaire 

pendant l’activité, indemnisant les séquelles d’un accident de service ou 

G¶XQH�PDODGLH�SURIHVVLRQQHOOH�
Année d’ouverture du droit à pension : Année à partir de laquelle un 

IRQFWLRQQDLUH�SHXW�REWHQLU�XQH�SHQVLRQ�
Assistance : voir Tierce personne�
Ayants cause : les personnes qui ont acquis du fonctionnaire, magistrat ou 

militaire un droit à un avantage déterminé, notamment un droit à pension 

GH�UpYHUVLRQ�
B

%RQL¿FDWLRQV : suppléments comptés en années, mois et jours qui s’ajoutent 

SRXU�OH�FDOFXO�G¶XQH�SHQVLRQ�DX[�VHUYLFHV�HIIHFWLYHPHQW�DFFRPSOLV�
C

Cadres : voir Hors cadres et Radiation des cadres�
Catégorie active : catégorie dans laquelle sont classés des emplois 

SUpVHQWDQW� XQ� ULVTXH� SDUWLFXOLHU� RX� GHV� IDWLJXHV� H[FHSWLRQQHOOHV�� /HV�
HPSORLV�QRQ�FODVVpV�GDQV�FHWWH�FDWpJRULH�VRQW�GLWV�©VpGHQWDLUHVª�
Centre de Retraites : service de la trésorerie générale, centre de gestion 

des retraites ou centre régional des pensions (selon la localisation) qui 

HIIHFWXH�OH�SDLHPHQW�GH�YRWUH�SHQVLRQ�
CNRACL : Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 

ORFDOHV��5pJLPH�GH�UHWUDLWH�GHV�SHUVRQQHOV�WLWXODLUHV�GH�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�
territoriale et de la fonction publique hospitalière, géré par la Caisse des 

GpS{WV�HW�FRQVLJQDWLRQV��5XH�GX�9HUJQH�������%RUGHDX[�&HGH[��
&RHI¿FLHQW�GH�PDMRUDWLRQ : voir Surcote�
&RHI¿FLHQW�GH�PLQRUDWLRQ : voir Décote�
Concession de la pension���DFWH�G¶DWWULEXWLRQ�GH�OD�SHQVLRQ�

D
Décote : minoration de la pension d’un fonctionnaire qui décide de prendre 

sa retraite sans avoir cotisé assez longtemps pour obtenir une pension 

DX�WDX[�SOHLQ��/D�GpFRWH�HVW�GH�����SDU�DQ�HQ������HW�SODIRQQpH�j���DQV�
Détachement : position prévue par le statut général des fonctionnaires 

pendant laquelle le fonctionnaire, placé hors du corps d’origine, continue 

FHSHQGDQW�j�EpQp¿FLHU�GDQV�FH�FRUSV�GH�VHV�GURLWV�j�O¶DYDQFHPHQW�HW�j�OD�
UHWUDLWH�
Disponibilité : position prévue par le statut général des fonctionnaires 

pendant laquelle le fonctionnaire n’acquiert ni droit à l’avancement ni 

GURLW�j�SHQVLRQ�
Durée d’assurance tous régimes : total de la durée des services et 

ERQL¿FDWLRQV�SULV�HQ�FRPSWH�GDQV�OH�FDOFXO�GH�OD�SHQVLRQ�FLYLOH�RX�PLOLWDLUH�
et des durées d’assurance dans les autres régimes de retraite de base 

REOLJDWRLUHV�
Durée de services���VHUYLFHV�DFFRPSOLV�GDQV�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�

E
Emploi sédentaire : voir Catégorie active.

Etablissement de l’Etat à caractère administratif : Service public 

QDWLRQDO� GRWp� GH� OD� SHUVRQQDOLWp� MXULGLTXH� HW� GH� O¶DXWRQRPLH�¿QDQFLqUH�
dont le personnel est composé, comme les administrations de l’Etat, de 

IRQFWLRQQDLUHV� WLWXODLUHV� DI¿OLpV� DX� UpJLPH�GHV� SHQVLRQV� GH� UHWUDLWH� GH�
O¶(WDW�

F
FSPOEIE : Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements 

LQGXVWULHOV�GH� O¶(WDW��5pJLPH� VSpFLDO�GH� UHWUDLWH�JpUp�SDU� OD�&DLVVH�GHV�
GpS{WV��5XH�GX�9HUJQH�������%RUGHDX[�&HGH[��

H
Hors cadres : position prévue par le statut général des fonctionnaires 

et réservée, sous certaines conditions, à l’agent détaché hors de son 

DGPLQLVWUDWLRQ�G¶RULJLQH��/H�IRQFWLRQQDLUH�SODFp�KRUV�FDGUHV�Q¶DFTXLHUW�
QL�GURLW�j�O¶DYDQFHPHQW��QL�GURLW�j�SHQVLRQ�

I
Imputabilité : possibilité de considérer un accident, une blessure, une 

maladie, un décès comme provoqués par l’accomplissement du service 

ou comme survenus à l’occasion du service (notamment pendant le trajet 

pour se rendre à son service).
Indice : référence servant à exprimer le montant des rémunérations des 

SHUVRQQHOV�FLYLOV�HW�PLOLWDLUHV�GH�O¶(WDW�
IRCANTEC : Institution de retraite complémentaire des agents non 

titulaires de l’Etat et des collectivités publiques : régime géré par la 

Caisse des dépôts et consignations (24, rue Louis Gain 49939 Angers 

&HGH[����
L

Limite d’âge���kJH�DXTXHO�OH�IRQFWLRQQDLUH�GRLW�QRUPDOHPHQW�FHVVHU�VRQ�
DFWLYLWp�

R
Radiation des cadres : décision administrative constatant qu’un 

fonctionnaire a cessé d’appartenir au corps dans lequel il était titulaire 

G¶XQ�JUDGH�RX�G¶XQ�HPSORL�
Rente viagère d’invalidité : allocation qui s’ajoute à la pension 

rémunérant les services pour indemniser un fonctionnaire de l’invalidité 

dont il est atteint lorsque celle-ci a été reconnue en relation avec le service 

HW�D�HQWUDvQp�SUpPDWXUpPHQW�OD�FHVVDWLRQ�G¶DFWLYLWp�GH�O¶LQWpUHVVp�
Représentant légal : personne désignée pour agir au nom et pour le 

compte des orphelins mineurs ou des incapables majeurs en vertu d’un 

SRXYRLU�OpJDO�
Retenues rétroactives : montant des retenues dues par un fonctionnaire 

en contrepartie de la validation pour la retraite des services d’auxiliaire 

RX�GH�FRQWUDFWXHO�HIIHFWXpV�DYDQW�VD�WLWXODULVDWLRQ�
Réversible���VH�GLW�G¶XQ�DYDQWDJH�TXL�SHXW�SUR¿WHU�j�XQ�DXWUH�TXH�OH�WLWXODLUH�
GX�GURLW��DSUqV�OH�GpFqV�GH�FH�GHUQLHU�
Réversion���DWWULEXWLRQ�G¶XQH�SHQVLRQ�DSUqV�OH�GpFqV�GX�WLWXODLUH�

S
Surcote : majoration de la pension attribuée au fonctionnaire qui, après 

VRQ�kJH�G¶RXYHUWXUH�GX�GURLW�j�SHQVLRQ��FRQWLQXH�j�WUDYDLOOHU�DX�GHOj�GH�
OD�GXUpH�G¶DVVXUDQFH�UHTXLVH�SRXU�EpQp¿FLHU�G¶XQH�SHQVLRQ�DX�WDX[�SOHLQ�
�����WULPHVWUHV�HQ��������/H�WDX[�GH�OD�VXUFRWH�HVW�GH�����SDU�DQQpH�GH�
travail supplémentaire du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2008 et de  

5 % par année supplémentaire à compter du 1er�MDQYLHU������
T

Tierce personne (assistance d’une) : obligation pour un pensionné 

invalide d’avoir recours à l’aide d’une autre personne pour accomplir les 

DFWHV�RUGLQDLUHV�GH�OD�YLH�TX¶LO�QH�SHXW�HIIHFWXHU�VHXO�
Traitement : traitement du grade ou emploi et de l’échelon retenus pour 

OH�FDOFXO�LQLWLDO�GH�OD�SHQVLRQ�GH�UHWUDLWH�
Trimestre���XQLWp�GH�SULVH�HQ�FRPSWH�GHV�VHUYLFHV�HW�ERQL¿FDWLRQV�SRXU�
OH�FDOFXO�GH�OD�SHQVLRQ�

V
Viagères (allocations viagères, rentes viagères) : DYDQWDJHV� SD\pV�
SHQGDQW�OD�GXUpH�GH�OD�YLH�GH�FHOXL�TXL�OHV�UHoRLW�

LExIQuE



Si vous désirez obtenir un complément d’information 

ou exposer une situation particulière vous pouvez :

z vous adresser au service du personnel  

ou des pensions de votre administration 

z ou consulter le Centre de Retraites 

� 0810 10 33 35

ZZZ�SHQVLRQV�EHUF\�JRXY�IU
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